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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 
le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mmes Sonnet et Reuter, 
pour raisons de santé; M. le Ministre Furlan, en mission 
à l’étranger; Mme Fassiaux-Looten, retenue par d’autres 
devoirs; Mme Zrihen, retenue ce matin par d’autres 
devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. –  Mesdames, Messieurs, 
conformément à l’article 23.2 du règlement, la Confé-
rence des présidents a procédé à l’élaboration de l’ordre 
du jour de la présente séance qui vous est soumis confor-
mément à l’article 60.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. –  Les institutions européen-
nes m’ont transmis une proposition de directive pou-
vant faire l’objet d’un avis du parlement ainsi que deux 
consultations.

Trois rapports m’ont été adressés. Ils ont été envoyés 
aux commissions concernées.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les vingt-
deux arrêtés ministériels de réallocation budgétaire sui-
vants :

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 04 des divisions organiques 10 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 03 des divisions organiques 16 
et 32 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 de la division organique 14 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 21 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 31 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 14 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 11 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 33 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 

Présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente

La séance est ouverte à 9 heures 30 minutes.
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organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 31 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

–	 l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2011;

Ces arrêtés seront transmis aux membres de la Com-
mission du budget, des finances, de l’emploi, de la for-
mation et des sports.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les dix 
notifications d’arrêts suivantes :

–	 la notification de l’arrêt no  49 des rôles 4800 et 
4805 concernant le recours en annulation totale ou 
partielle du livre 5 (articles 5.1.1 à 5.3.3) du décret 
de la Région flamande du 27 mars 2009 relatif à la 
politique foncière et immobilière, introduits par Éric 
Libert et autres et par l’asbl « Syndicat national 
des propriétaires et copropriétaires » et Olivier de 
Clippele;

–	 la notification de l’arrêt no 50 du rôle 4804 concer-
nant le recours en annulation du décret de la Région 
flamande du 27 mars 2009 relatif à la politique fon-
cière et immobilière et du décret de la Région fla-
mande du 27 mars 2009 « adaptant et complétant la 
politique d’aménagement du territoire, des autorisa-
tions et du maintien », introduit par la SA « All Pro-
jects & Developments » et autres;

–	 la notification de l’arrêt no 51 du rôle 4920 concernant 
la question préjudicielle relative à l’article 2277bis 
du Code civil, posée par le Juge de paix du premier 
canton de Charleroi;

–	 la notification de l’arrêt no 52 du rôle 4922 concer-
nant les questions préjudicielles relatives aux arti-
cles 149, § 1er, et 151 du décret de la Région flamande 
du 18 mai 1999 portant organisation de l’aménage-
ment du territoire et à l’article  6.1.1, aliéna 3, du 
« Code flamand de l’aménagement du territoire » 
(coordination du 15 mai 2009), posées par le Tribu-
nal de première instance d’Anvers;

–	 la notification de l’arrêt no  53 du rôle 4923 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 600, 
§ 3, 3o, b), des lois relatives aux allocations familia-
les pour travailleurs salariés, coordonnées par arrêté 
royal du 19 décembre 1939, posée par le Tribunal du 
travail de Liège;

–	 la notification de l’arrêt no 54 du rôle 4957 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 330, 
§ 1er, alinéa 4, du Code civil, posée par le Tribunal de 
première instance d’Anvers;

–	 la notification de l’arrêt no 55 du rôle 5009 relatif à 
la question préjudicielle concernant les articles 2, 1o 

et 2o, et 3, § 2, de la loi du 6 avril 2010 relative aux 
pratiques du marché et à la protection du consomma-
teur, posée par le président du Tribunal de commerce 
d’Anvers;

–	 la notification de l’arrêt no 56 du rôle 4926 relatif aux 
questions préjudicielles concernant les articles 3 et 
10 de la loi du 27 mars 1995 relative à l’intermédia-
tion en assurances et en réassurances et à la distribu-
tion d’assurances, posées par le Conseil d’État;

–	 la notification de l’arrêt no 57 des rôles 4937 et 4938 
concernant les recours en annulation du décret de la 
Communauté flamande du 23 octobre 2009 « portant 
interprétation des articles 44, 44bis et 62, § 1er, 7o, 9o 

et 10o, du décret du 25 février 1997 relatif à l’ensei-
gnement fondamental », introduits par Emmanuelle 
Adriaensens et autres et par Valérie De Boeck et 
autres;

–	 la notification de l’arrêt no 58 du rôle 4977 concer-
nant le recours en annulation de l’article  205, § 3, 
du Code des impôts sur les revenus 1992, inséré par 
l’article 8 de la loi du 21 décembre 2009 portant des 
dispositions fiscales et diverses, introduit par la SA 
« Groupe Bruxelles Lambert ».

Les listes reprenant les documents transmis par les 
institutions européennes, les rapports, les arrêtés minis-
tériels et les notifications d’arrêts de la Cour constitu-
tionnelle ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.
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PROPOSITION DE DÉCRET 
PORTANT CRÉATION D’UN RÉSEAU 

PUBLIC ET GRATUIT D’ESPACES VERTS 
NUMÉRIQUES EN RÉGION WALLONNE, 

DÉPOSÉE PAR MME REUTER 
(Doc. 381 (2010-2011) – No 1)

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour en applica-
tion de l’article  87 du règlement appelle le Parlement 
wallon à se prononcer sur la prise en considération de 
la proposition de décret portant création d’un réseau 
public et gratuit d’espaces verts numériques en Région 
wallonne, déposée par Mme Reuter (Doc.  381 (2010-
2011) – No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition est 
prise en considération.

Elle sera envoyée à la Commission de l’économie, 
du commerce extérieur et des technologies nouvelles.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt du pro-
jet de décret modifiant le Code des droits de succession, 
le Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque et de 
greffe ainsi que le Code des impôts sur les revenus en ce 
qui concerne la mise en œuvre du régime Natura 2000 
(Doc. 380 (2010-2011) – No 1); il a été imprimé, distri-
bué et envoyé à la Commission du budget, des finances, 
de l’emploi, de la formation et des sports.

Le rapport présenté au nom de la Commission de 
l’environnement, de l’aménagement du territoire et de 
la mobilité par MM. D odrimont et Senesael relatif au 
rapport d’activités 2009 de l’Agence wallonne de l’air 
et du climat a été imprimé et distribué sous le document 
no 379 (2010-2011) – No 1.

Le rapport, présenté par le Bureau du Parlement 
wallon, en application de l’article  2 du décret portant 
ratification de l’arrêté du Gouvernement wallon du 
20 décembre 2007 pris en exécution de l’article 55 du 
décret du 8  décembre 2005 modifiant certaines dispo-
sitions du Code de la démocratie locale et de la décen-
tralisation, sera imprimé et distribué sous le document 
no 382 (2010-2011) – No 1.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT AU TRAITÉ 

PORTANT RÉVISION DU TRAITÉ INSTITUANT 
L’UNION ÉCONOMIQUE BENELUX SIGNÉ 

LE 3 FÉVRIER 1958, AU PROTOCOLE RELATIF 
AUX PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DE 

L’UNION BENELUX ET À LA DÉCLARATION, 
SIGNÉS À LA HAYE LE 17 JUIN 2008 

(Doc. 367 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT, 

POUR LES MATIÈRES DONT L’EXERCICE 
A ÉTÉ TRANSFÉRÉ PAR LA COMMUNAUTÉ 

FRANÇAISE À LA RÉGION WALLONNE, 
AU TRAITÉ PORTANT RÉVISION DU TRAITÉ 

INSTITUANT L’UNION ÉCONOMIQUE 
BENELUX SIGNÉ LE 3 FÉVRIER 1958, 

AU PROTOCOLE RELATIF AUX PRIVILÈGES 
ET IMMUNITÉS DE L’UNION BENELUX 

ET À LA DÉCLARATION, 
SIGNÉS À LA HAYE LE 17 JUIN 2008 

(Doc. 368 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men des projets de décret suivants :

–	 le projet de décret portant assentiment au Traité por-
tant révision du Traité instituant l’Union économique 
Benelux signé le 3 février 1958, au Protocole relatif 
aux Privilèges et Immunités de l’Union Benelux et à 
la Déclaration, signés à La Haye le 17 juin 2008;

–	 le projet de décret portant assentiment, pour les 
matières dont l’exercice a été transféré par la Com-
munauté française à la Région wallonne, au Traité 
portant révision du Traité instituant l’Union écono-
mique Benelux signé le 3  février 1958, au Proto-
cole relatif aux Privilèges et Immunités de l’Union 
Benelux et à la Déclaration, signés à La Haye le 
17 juin 2008.

Je vous propose de prendre comme base de la discus-
sion générale les textes adoptés par la Commission des 
affaires générales, de la simplification administrative, 
des fonds européens et des relations internationales.

Ces projets de décret ayant fait l’objet d’un examen 
commun en commission, je vous propose d’en débattre 
conjointement.

Pour le projet de décret no 368, je souhaite rappeler 
aux membres que conformément à l’article 50, alinéa 2, 
de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, les membres du Parlement wallon qui ont exclu-
sivement ou en premier lieu prêté serment en allemand 
ne peuvent participer au vote sur des matières commu-
nautaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.
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La parole est à Mme de Coster-Bauchau, Rappor-
teuse.

Mme de Coster-Bauchau (MR). – Madame la Pré-
sidente, en accord avec ma collègue, Mme Zrihen, nous 
nous référons à notre rapport écrit.

Mme la Présidente. – Effectivement, c’est écrit à la 
page suivante.

MM. Tiberghien et Senesael sont inscrits dans la dis-
cussion générale.

La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, pour 
mettre en exergue l’importance des deux décrets que 
nous sommes invités à adopter aujourd’hui, je voudrais 
tout d’abord souligner rapidement qu’ils ont intégré 
– ce qui était évidemment nécessaire – l’évolution ins-
titutionnelle de la Belgique et que, dès lors une entité 
fédérée, par ce biais, va pouvoir, elle aussi, représenter 
la Belgique. Dans ce cadre, il faut aussi savoir que toute 
la révision du Traité Benelux a été soutenue et préparée 
par des réunions de coordination intrabelges associant 
services fédéraux et entités fédérées.

Cet aspect me paraît essentiel pour ce qui concerne 
la Région wallonne quand on prend connaissance des 
programmes de travail destinés à mettre concrètement en 
œuvre – je cite – : « Les principes et objectifs de l’Union 
Benelux ». Vous remarquerez au passage que, eu égard à 
l’extension des domaines envisagés, le terme « économi-
que » de l’appellation originale a disparu.

Ces programmes de travail comprennent en effet, 
entre autres nombreux aspects, la coopération en matière 
d’environnement, de nature, d’agriculture et d’espaces 
naturels, ainsi que la coopération en matière de gestion 
des crises et de lutte contre les catastrophes.

Tous domaines qui regardent de près nos compé-
tences propres et dont nous serons directement parties 
prenantes dans le cadre de l’Union Benelux, telle que 
révisée par les présents textes que je vous invite dès lors 
à voter sereinement, mais avec enthousiasme.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers collègues, la révision 
du traité qui institue l’Union économique Benelux était 
nécessaire à plus d’un titre.

D’abord, il fallait y inscrire la reconnaissance de 
notre structure institutionnelle belge.

Le traité illustre l’évolution de l’architecture institu-
tionnelle de notre pays depuis près de 40 ans. Il permet 
aux entités fédérées de bénéficier d’une place impor-
tante et de jouer un rôle actif dans le cadre du Benelux. 

La reconnaissance des entités fédérées à l’intérieur du 
Benelux est donc un point essentiel du nouveau traité, 
qui donnera à la Wallonie une plus grande visibilité.

Ensuite, la révision du traité Benelux participe au 
processus d’intensification de la coopération transfron-
talière et permet à notre pays d’assumer un rôle de pré-
curseur au sein de l’Union européenne autour de trois 
objectifs traduits dans un programme de travail com-
mun :

–	 le maintien et le développement d’une Union écono-
mique;

–	 le développement durable;

–	 la coopération dans les domaines de la justice et des 
affaires intérieures.

L’harmonisation des politiques mises en œuvre dans 
le Benelux, dans des domaines qui ne sont pas réglés par 
l’Europe, reste donc un défi de taille pour une institution 
qui se veut être un modèle d’intégration pour les candi-
dats à l’adhésion à l’Union européenne.

Dans une Europe élargie, le Benelux est en effet 
devenu, au fil du temps, une plate-forme de concertation 
qui permet aux Pays-Bas, à la Belgique et au Luxem-
bourg d’adopter des points de vue communs avant de 
participer à un sommet européen et donc, de conférer à 
notre pays, dans les domaines pour lesquels il existe une 
concertation efficace avec ses partenaires, un poids plus 
important dans les négociations.

Enfin, nous pouvons peut-être rappeler ici que le 
Benelux a depuis longtemps été affublé du surnom plu-
tôt flatteur de « laboratoire pour l’Europe ».

L’Union économique Benelux, qui deviendra, 
avec l’entrée en vigueur du nouveau traité, « l’Union 
Benelux », est un précurseur dans toute une série de 
matières. En quelque sorte, elle donne l’image de l’Eu-
rope de demain.

Ce laboratoire nous donne ainsi l’exemple d’une 
solidarité internationale efficace qui pourrait peut-être 
nous inspirer ici, en Belgique. Jusqu’à présent, cette 
structure a en effet été un brillant modèle de coopéra-
tion aux niveaux régional, national et international. Sans 
refaire l’histoire, le Benelux a tenu différents rôles clés, 
notamment dans le cadre du processus d’émergence de 
l’Union européenne, mais aussi pour ce qui concerne 
la mise en œuvre d’une coopération efficace dans les 
domaines comme celui de la coopération policière ren-
forcée, des droits intellectuels, de l’environnement, de 
l’aménagement du territoire, de l’aide médicale, de la 
fraude fiscale ou encore de la coopération avec des orga-
nisations subrégionales comme l’Assemblée balte, le 
Conseil nordique ou les Länder allemands.

Le Benelux peut donc se vanter de bon nombre de 
réussites qui participent à la poursuite de l’un de ses 
objectifs fondamentaux, à savoir accroître la prospérité 
et le bien-être des citoyens de Belgique, des Pays-Bas 
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et du Luxembourg à travers une meilleure collaboration 
entre ces pays.

Un objectif simple dans son énoncé, mais plus com-
plexe dans sa réalisation, car impliquant à la fois une 
solidarité forte et une volonté particulière du compro-
mis.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre-Président Demotte.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Madame la Présidente, je ne vais pas être trop 
long puisque cela a déjà fait l’objet de discussions en 
commission qui détaillent effectivement le contenu et les 
formes que nous avons données à ces nouvelles modali-
tés de coopération à l’échelon du Benelux.

J’en viens donc tout simplement à une considéra-
tion politique me référant aux débats techniques tenus 
en commission; c’est celui du besoin de maintenir un 
outil de coopération qui donne sens à l’échelon de trois 
pays qui ont été à l’origine aussi du modèle fédéraliste 
européen.

Dans le cœur de l’Union se trouvait effectivement le 
Benelux qui nécessitait, on l’a vu dans différents épiso-
des de ces dernières années, non seulement un dépous-
siérage mais aussi une réflexion sur sa vocation future.

Clairement, on est dans une logique dynamique où 
nous avons voulu moderniser nos programmes de travail 
et nos outils.

Je voulais également dire à ceux qui en avaient for-
mulé la question que la Wallonie a, à l’évidence aussi, 
un intérêt en tant que région dans la mise en place de 
mécanismes de coopération institutionnelle structurée à 
l’échelon des trois pays. Nous ne serons donc pas dis-
tants des politiques concrètes à mettre en œuvre dans 
ce cadre.

Aujourd’hui, dans l’Union européenne, sont effec-
tivement juxtaposés un certain nombre de niveaux de 
pouvoir. On voit que les États nations se poursuivent et 
trouvent sens dans ce large écheveau de 27 É tats. On 
voit que les régions ont un poids évident et que même 
les pays à tradition centraliste leur confient aujourd’hui 
davantage de compétences. On voit également que la 
coopération transfrontalière est devenue un des modèles 
de référence, que ce soit à travers la grande région, que 
ce soit à travers l’axe Liège-Aachen-Maastricht, que ce 
soit à travers l’axe qui est également celui que je cite 
parfois dans le courtraisis, le tournaisis et la région de 
Lille, que ce soit le Valenciennois avec ses relations à 
la région de Mons. On voit que les différents outils de 
coopération transfrontalière ont également leur espace 
aujourd’hui dans cet édifice européen.

Il en reste un qui est notre bon vieux Benelux. Le 
Benelux est effectivement une valeur sûre, parce que 
ce sont des États qui n’ont pas un dimensionnement 

trop différencié et qui ont une approche extrêmement 
convaincue et fédéraliste. Il est heureux qu’aujourd’hui 
nous puissions reconnaître ces nouvelles formes dans 
cette assemblée.

Je remercie les députées et les députés qui ont par-
ticipé au travail en commission en leur disant qu’elles 
peuvent et qu’ils peuvent compter sur moi pour la pour-
suite de la mise en œuvre des politiques transfrontalières 
aux différents étages que je viens de décrire et singuliè-
rement à travers l’outil du Benelux.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – M. Tiberghien ou M. Sene-
sael souhaite-t-il encore la parole ?

Plus personne ne demandant la parole dans la discus-
sion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

Mme la Présidente. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret no 367.

« Article unique

Le Traité portant révision du Traité instituant 
l’Union économique Benelux, signé le 3 février 1958, le 
Protocole relatif aux Privilèges et Immunités de l’Union 
Benelux et la Déclaration, signés à La Haye le 17 juin 
2008, sortiront leur plein et entier effet.

–	 Adopté. ».

Nous voterons cet après-midi sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Examen des articles

Mme la Présidente. – Nous passons à l’examen des 
articles du projet de décret no 368.

« Article premier

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de 
la Constitution, une matière visée aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

–	 Adopté. ».

« Art. 2

Le Traité portant révision du Traité instituant 
l’Union économique Benelux, signé le 3 février 1958, le 
Protocole relatif aux Privilèges et Immunités de l’Union 
Benelux et la Déclaration, signés à La Haye le 17 juin 
2008, sortiront leur plein et entier effet.

–	 Adopté. ».

Les deux articles sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.
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PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 1ER AVRIL 2004 

RELATIF AU CONTRÔLE DES DÉPENSES 
ENGAGÉES POUR LES ÉLECTIONS 
DU CONSEIL RÉGIONAL WALLON, 

AINSI QU’AU CONTRÔLE 
DES COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT DU 

CONSEIL RÉGIONAL WALLON ET 
DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 

WALLON VISANT À RENDRE CONTRAIGNANT 
L’AVIS RENDU PAR LA COMMISSION 

DE CONTRÔLE, 
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(Doc. 210 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de décret modifiant le décret du 
1er avril 2004 relatif au contrôle des dépenses engagées 
pour les élections du Conseil régional wallon, ainsi 
qu’au contrôle des communications du président du 
Conseil régional wallon et des membres du Gouverne-
ment wallon visant à rendre contraignant l’avis rendu 
par la Commission de contrôle, déposée par MM. Jamar 
et Consorts.

Cette proposition de décret a fait l’objet d’un rejet 
en Commission des affaires générales, de la simplifica-
tion administrative, des fonds européens et des relations 
internationales, mais son auteur a demandé qu’elle soit 
présentée en séance plénière, ce qui est fait.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Tiberghien, Rapporteur.

M. T iberghien, Rapporteur. –  Madame la Prési-
dente, Monsieur le Ministre, chers collègues, nous allons 
commencer par le résumé de l’exposé d’un des auteurs 
de la proposition. Le premier d’entre eux, M.  Jamar, 
indique que l’objectif de cette proposition de décret est 
d’assurer l’efficacité du travail de cette commission. Il 
rappelle les bases légales de la réflexion et souhaite la 
suppression du principe de huis clos pour les réunions 
bimensuelles de la commission.

L’intervenant fait remarquer que les règles qui se 
doivent d’être appliquées, et notamment l’article 8, sont 
très strictes mais que, malgré cela, l’avis qui est rendu 
est non contraignant. La proposition de décret à l’exa-
men vise donc à rendre cet avis contraignant.

Si, pour nombre de parlementaires, aucun minis-
tre ne prendrait le risque de ne pas suivre l’avis de la 
commission, d’aucuns estiment cet avis politiquement 
contraignant, même s’il ne l’est pas formellement. Les 
auteurs de la proposition ne veulent cependant pas se 
contenter d’un texte aussi flou.

À l’aide d’exemples pris dans l’actualité qui a pré-
cédé les élections de 2009, les auteurs de la proposition 
estiment que la sévérité des sanctions, c’est-à-dire l’im-

putation d’une dépense de communication en dépenses 
électorales, rendent celles-ci inapplicables dans les faits. 
L’introduction de sanctions intermédiaires tel le blâme 
ou le rappel à l’ordre n’aurait que peu d’effets incitatifs, 
vu leur faible sévérité et leur prononciation à huis clos.

L’intervenant affirme que, si l’avis était contrai-
gnant, il y aurait davantage de dossiers mieux ficelés et 
ceux-ci ne seraient plus appréhendés sous l’angle d’une 
sanction éventuelle qui ne s’applique jamais. Il estime 
important de préciser dans le texte du décret ce qui sem-
ble se concevoir dans les faits. Il souhaite par ailleurs 
connaître les raisons juridiques et logiques qui sous-ten-
dent le rejet éventuel de cette proposition par une partie 
des membres de la commission.

Dans le cadre de la discussion générale, M. Fourny 
rappelle que le texte du décret du 1er avril 2004 susmen-
tionné a été soutenu par le MR, membre de la majorité 
à l’époque. Pour lui, il faut constater une disproportion 
entre la transgression d’une règle et la sanction qui 
trouve à s’appliquer. La réflexion doit donc se porter 
sur la gradation des sanctions. Que l’avis soit ou non 
contraignant, ne change rien au fait qu’une sanction 
doit être prise lorsque la norme est transgressée. Il faut 
donc travailler sur le mode de fonctionnement et sur la 
manière d’appréhender les dossiers. Le groupe cdH ne 
soutient pas la proposition de décret à l’examen.

Pour Mme Targnion, il n’est pas permis de déduire de 
l’existence de sanctions que l’avis est de facto contrai-
gnant. En effet, le propre d’un avis est que la possibilité 
est laissée de le suivre ou non, en sachant qu’une sanc-
tion pourrait trouver à s’appliquer pour autant qu’elle soit 
prévue. L’oratrice rappelle qu’il a été décidé en réunion 
de la Commission de contrôle d’entamer à court terme 
une réflexion sur la gradation des sanctions. Le groupe 
PS ne soutient pas non plus la proposition à l’examen.

M. D esgain a soutenu le texte à l’époque, mais 
ne s’opposerait pas à le modifier pour autant qu’il soit 
démontré que c’est nécessaire. Il y a effectivement eu 
des difficultés d’interprétation des dispositions exis-
tantes. Il partage le souhait d’engager la réflexion sur 
la gradation des sanctions afin de disposer de sanctions 
intermédiaires. Cela devrait permettre d’améliorer les 
dispositions existantes en cas de non-respect des règles. 
Il constate enfin que c’est l’absence d’avis préalable qui 
pose le plus souvent difficulté et n’a pas souvenir de cas 
où l’avis n’a pas été suivi.

M.  Jamar rappelle qu’en droit, pour qu’il y ait sanc-
tion, il faut une obligation.

Estimant que les membres de la Commission de 
contrôle continueront à se réunir en disant que rien ne 
va, il relève qu’il n’est pas possible de sanctionner au vu 
de l’importance de la sanction, même si les membres de 
la commission s’engagent à évaluer les règles. Il souli-
gne qu’aucun délai n’est précisé. Pour lui, tant qu’il n’y 
aura pas obligation, il ne sera pas permis de sanctionner 
et les membres de la commission font fausse route.
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De l’avis de Mme Targnion, il est précisé qu’il n’y a 
pas seulement quand il y a une obligation qu’une sanc-
tion peut être prise. Un avis peut amener à des sanctions, 
qu’il soit ou non conforme. Par rapport au huis clos, elle 
précise qu’il est prévu par le règlement de l’assemblée 
et qu’il conviendra, si la volonté existe, de procéder à sa 
modification.

M.  le Ministre-Président dit qu’en droit interne, il 
ne faut pas confondre une commission qui juge ses pairs 
et une juridiction. Il faut éviter de laisser croire qu’il y a, 
en l’espèce, une juridiction.

M.  Fourny note que le débat porte ici uniquement 
sur la question de savoir si l’avis doit ou non être contrai-
gnant. Il faut éviter les amalgames qui découleraient des 
qualificatifs donnés à l’avis, d’autant que cela ne change 
rien dans les faits.

M.  Jamar propose de soumettre la proposition de 
décret à l’examen, à l’avis du Conseil d’État afin d’ap-
précier la portée juridique du texte.

Par neuf voix contre trois, cette proposition est refu-
sée.

L’article unique est rejeté par neuf voix contre trois.

L’ensemble de la proposition de décret est rejeté par 
neuf voix contre trois.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur 
Tiberghien, pour ce rapport.

La parole est à l’auteur, M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre, chers collègues, Mesdames et Messieurs, je 
salue l’excellence du rapport de M. Tiberghien parce que 
cela fait quand même appel à des notions juridiques; il 
n’est pas évident de résumer tout cela. On a eu un débat 
fructueux, non pas dans le cadre du résultat, mais en tout 
cas dans le cadre de la réflexion en commission.

Madame la Présidente, vous savez mieux que quicon-
que comment fonctionnent les Commissions des dépen-
ses et communications gouvernementales. Vous écririez 
un roman à ce propos, vous l’avez déjà dit. Elles se pra-
tiquent d’abord à huis clos. Pour moi, cela reste étrange 
qu’elles se pratiquent à huis clos, mais on évaluera peut-
être. Ce n’était pas l’objet véritable de la proposition de 
résolution. Je ne vois pas pourquoi il faut cacher que tel 
ou tel ministre, quelle que soit l’époque, quelle que soit la 
couleur politique, envisage une dépense gouvernementale 
d’autant. Ce huis clos m’interpelle vraiment d’autant que 
lorsqu’il y a des soucis – par quel hasard ? – on les retrouve 
quand même souvent dans la presse un jour ou deux après, 
souvent avec des propos très déformés. Première constata-
tion, mais ce n’est pas l’objet de la résolution.

Ici, Madame la Présidente, je crois que vous êtes 
vraiment concernée au premier chef et tout le monde 
l’est, et le gouvernement bien sûr. C’est que tout ce que 

l’on fait n’est pas contraignant. Alors, nous nous réu-
nissons tous les 15 jours, grosso modo, parfois très tôt 
le matin, parfois à Bruxelles, souvent ici quand même, 
trois quarts des dossiers n’appellent pas de commen-
taires particuliers. Sur un quart, il y a quand même des 
petites choses qui ne vont pas, et puis, il y a souvent 
un dossier ou l’autre qui pose problème. Je ne vais pas 
rappeler par exemple le dossier du prêt Tremplin, vous 
vous en souvenez tous, où, in extremis, la majorité a 
sauvé le ministre qui avait fait une publicité dans tous 
les ménages wallons à quelques semaines des élections 
régionales (Réaction de M.  Fourny.) … Pardon, Mon-
sieur Fourny. Nous venons encore de vivre un cas très 
spécifique où le ministre, que je ne citerai pas, a admis 
totalement et de bonne foi, le problème qui s’était posé, 
mais qui fait néanmoins l’objet de parutions récurrentes 
dans les médias et notamment à la RTBF.

Nous nous réunissons pendant des heures, on parle 
de tout cela et puis, résultat des courses, cela ne change 
rien puisque chers collègues, la sanction est que le coût 
de tout cela soit imputé sur les futures dépenses élec-
torales. La sanction est tellement importante, tellement 
disproportionnée qu’il n’y a pas de sanction. D’où la 
réflexion que le groupe MR a pu avoir et qui me paraît 
tout à fait logique en droit, et je suis d’ailleurs relative-
ment, passablement, grandement surpris, que des émi-
nents juristes faisant partie de la commission n’aient pas 
suivi le raisonnement qui me paraît tout à fait inattaqua-
ble, celui de rendre contraignant cet avis.

On me dit qu’un avis n’est, par définition, pas contrai-
gnant, sauf l’avis conforme, je le rappelle. Pour celles et 
ceux qui se sont un peu impliqués dans le droit du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, il y a quand 
même des avis conformes qui ont existé, et cætera, l’avis 
conforme en droit est contraignant par définition. Si j’ob-
serve, Madame la Présidente, la loi de 1989 qui sert de 
base à tout cela, qui a été votée au niveau fédéral, on parle 
dans les travaux parlementaires d’un avis fortement indi-
catif. Alors là, j’ai été revoir tous mes cours de droit, de 
droit administratif, de droit judiciaire, c’est une notion qui 
n’existe nulle part, un avis fortement indicatif en droit, cela 
ne veut rien dire du tout. Nous sommes bien d’accord.

Eh bien, la conclusion, c’est qu’il faut éclaircir la 
situation. Soit vous voulez, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, continuer dans une situation qui ne veut rien dire 
du tout, soit on éclaircit la situation et on dit qu’il y a 
véritablement une contrainte à l’avis que nous donnons. 
Ou alors, on reste dans ce dont vous rigolez, c’est-à-dire 
l’avis non contraignant fortement indicatif.

Moi, rester dans ce système de droit qui monopolise 
beaucoup de travail non seulement des parlementaires, 
mais je pense aussi de tous les services administratifs 
qui font un travail admirable, pour arriver à un avis non 
contraignant fortement indicatif qui ne veut rien dire en 
droit, avouez, avouons qu’il y a quand même un pro-
blème. Celui qui me dit le contraire, doit se replonger 
dans ses cours de droit ou m’apporter la preuve juridique 
qu’il n’en est pas ainsi.
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M.  Wesphael (Écolo). – Ou subir une sanction.

M.  Jamar (MR). – Ou subir une sanction, effective-
ment. Mais on peut rire de tout évidemment et je com-
prends bien que – vous savez il n’y a pas de journalistes 
–  mon combat soit vain, j’ai bien compris que tout à 
l’heure, personne ne voterait cela, si ce n’est le mou-
vement réformateur, bien sûr. (Réaction d’un membre.) 
(Rires.) Je veux bien entendre tout cela, je veux bien 
entendre Écolo rigoler quand on parle de bonne gouver-
nance, tout cela je veux bien l’entendre, mais les com-
bats les plus vains, sont peut-être les meilleurs. Il faut 
quand même oser dire, Monsieur le Ministre-Président, 
vous qui osez quand même – Monsieur Fourny, vous qui 
êtes juriste, et d’autres ici, Monsieur Wesphael – prendre 
des positions parfois un peu spécifiques, et je vous en 
félicite. (Réaction de M. Wesphael.) Fait personnel ?

FAIT PERSONNEL

M.  Wesphael (Écolo). –  Madame la Présidente, 
c’est clairement un fait personnel.

Mme la Présidente. – On ne peut pas faire un fait 
personnel par procuration, Monsieur Wesphael. Ou bien 
vous le demandez vous-même ou bien, on poursuit.

M.  Wesphael (Écolo). –  Je voulais simplement 
indiquer à mon ami, M.  Jamar, que je suis totalement 
d’accord avec lui.

M.  Jamar (MR). – Voilà.

M.  Wesphael (Écolo). –  C’est cela qui m’étonne, 
c’est que vous n’ayez pas encore compris.

Mme la Présidente. – Bien.

PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 1er AVRIL 2004 
RELATIF AU CONTRÔLE DES DÉPENSES 

ENGAGÉES POUR LES ÉLECTIONS 
DU CONSEIL RÉGIONAL WALLON, 

AINSI QU’AU CONTRÔLE 
DES COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT 

DU CONSEIL RÉGIONAL WALLON 
ET DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 

WALLON VISANT À RENDRE CONTRAIGNANT 
L’AVIS RENDU PAR LA COMMISSION 

DE CONTRÔLE, 
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(Doc. 210 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Reprise de la discussion générale

M.  Wesphael (Écolo). –  Simplement, nous pour-
suivons une logique de travail sur le fond, décidée au 
sein même de cette commission. Et donc, ne brûlons pas 
les cartouches. Mais votre logique est la bonne. Voilà, 

c’est la dernière fois, je suppose, que vous m’interpellez 
aujourd’hui.

M.  Jamar (MR). – Je remercie M. Wesphael parce 
qu’il me permet justement de faire l’habile transition, 
j’espère habile pour tout le monde, vers les solutions 
immédiates parce que si le groupe de travail, Madame 
la Présidente – réfléchissons ensemble, décide de sanc-
tions – ce que je souhaite comme tout le monde, je crois 
–  intermédiaires, il n’en demeure pas moins que ces 
sanctions ne trouveront à s’appliquer dès lors qu’il n’y 
a pas d’obligation. Et donc, ce que nous nous apprêtons 
à faire dans ce groupe de travail, ne tiendra nullement la 
route puisque par définition, l’avis ne sera quand même 
pas contraignant. Et c’est le texte du décret actuel : l’avis 
n’est pas contraignant, il est fortement indicatif, mais 
pas contraignant. Il me paraissait honnête de mettre les 
bœufs avant la charrue plutôt que l’inverse parce que 
nous allons travailler pour sortir une panoplie de sanc-
tions intermédiaires, qui de toute façon ne seront pas 
d’application puisque ce n’est pas contraignant. Excu-
sez-moi, mais, Monsieur le Ministre-Président, recon-
naissez avec moi qu’une sanction sans obligation, cela 
n’existe pas en droit, cela n’existe nulle part. Et si notre 
Commission des dépenses électorales et des communi-
cations gouvernementales n’est certes pas une juridiction 
au sens premier du terme, il exerce un acte juridictionnel 
en ce sens qu’il …

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Vous confondez, Monsieur Jamar, le caractère 
juridictionnel et le caractère politique de ce dossier. Je 
dis simplement que confondre juridiction et politique 
peut aussi mener à un certain nombre de dérives. Et 
là-dessus, je voudrais être clair, il y a effectivement des 
rôles qui sont impartis aux uns et aux autres.

Expliquez-moi pourquoi tous les autres niveaux de 
pouvoir agissent autrement que ce que vous recomman-
dez, tous.

M.  Jamar (MR). – Vous n’avez pas eu les mêmes pro-
pos par rapport au décumul, par exemple, puisqu’aucun 
autre niveau de pouvoir ne pratique le décumul et à ce 
moment-là, lorsqu’on a fait référence à d’autres entités, 
vous n’avez pas eu cet argument, Monsieur le Ministre 
Président. (Réaction de M. le Ministre-Président.)

On peut aller très loin dans la philosophie. Mais 
si … (Rumeurs.) Non, non, le droit est clair, vous pou-
vez interroger. Je suis d’ailleurs surpris que personne ne 
nous ait suivis sur le fait même de demander l’avis du 
Conseil d’État. M.  Stoffels qui est un excellent parle-
mentaire a déposé plusieurs propositions dans ma com-
mission, où nous avons demandé à plusieurs reprises 
l’avis du Conseil d’État. Et là, parce que le texte vient de 
l’opposition, parce qu’il dérange, parce qu’il fait peut-
être un peu peur, eh bien, non, on ne demande même pas 
l’avis au Conseil d’État.
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Le Conseil d’État, il vous aurait dit quoi ? Vous pou-
vez interroger M. Uyttendaele, M. Beerens, on l’a fait 
pour d’autres textes bien connus dans cette assemblée. 
Il aurait dit qu’il n’y avait pas de sanction sans obliga-
tion préalable. C’est comme je l’ai dit en commission, 
Monsieur le Ministre-Président, c’est comme on dit à 
son enfant : « Si tu ne fais pas cela, ou si tu le fais, il 
n’y aura pas de punition ». C’est la base même d’une 
relation de droit. Pour moi, c’est toujours un réel plaisir 
de nous réunir dans ce cadre des communications gou-
vernementales, d’écouter les assistantes, les collabora-
teurs de partis qui me donnent parfois l’impression, et 
à juste titre, d’être devant une juridiction, parce qu’on 
dit que ce n’est pas une juridiction, mais il faut voir par-
fois comment cela se passe, pour finalement arriver à ce 
qu’on dise oui, et même s’il y a un gros problème pour 
qu’on ne dise pas non puisque la sanction est dispro-
portionnée puisqu’il n’y a pas d’obligation puisque ce 
n’est pas contraignant mais fortement indicatif. Je veux 
bien qu’on continue à jouer à ce petit jeu éternellement, 
moi que l’on déplace cela à d’autres niveaux de pouvoir 
ne me dérange absolument pas, Monsieur le Ministre-
Président, je ne vais pas refaire tout le débat qui a eu 
lieu à la commission. Je tiens simplement à dire quand 
même que c’est quelque cinq millions d’euros, l’année 
dernière en 2010, chers collègues, pour les communi-
cations gouvernementales, qui sont passés comme cela, 
bon gré mal gré à la commission et on dit « oui » parce 
que même si on dit « non », cela ne change rien. Ou on 
dit la prochaine fois, on fait un gros doigt. Et alors, on 
va maintenant prendre des sanctions alternatives, peut-
être, qui sont éventuellement applicables ou non puis-
que ce n’est pas contraignant, mais fortement indicatif. 
Je vous demande d’éclaircir ce texte de décret, là, nous 
sommes compétents et de rendre cet avis contraignant. 
Je ne vois pas pourquoi la majorité a peur de mettre ce 
mot « contraignant ». Pourquoi avez-vous peur de mettre 
ce mot « contraignant » ? J’attends une réponse.

(Applaudissements sur les bancs du MR.)

Mme la Présidente. – Sont inscrits dans la discus-
sion générale, Mme Simonis, MM. Desgain et Fourny.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers collègues, je voudrais 
faire une courte intervention à propos de cette proposi-
tion de décret de M.  Jamar, repoussée en commission 
par les partis de la majorité et je dirais non pas dans le 
cadre d’une discipline majoritaire, mais bien parce qu’il 
me semble que l’auteur de la proposition fait décidément 
fausse route.

En voulant donner à l’avis de notre Commission 
de contrôle des communications gouvernementales 
un caractère contraignant ou demande ministérielle, 
M. Jamar omet de dire qu’un membre du gouvernement 
qui ne respecterait pas cet avis, s’expose à des sanc-
tions.

Lorsque l’ensemble de la législation relative à cette 
matière a été adoptée en 1989, à l’initiative du MR de 
l’époque, la volonté du législateur était bien d’assurer un 
contrôle a priori des projets de communications gouver-
nementales. Ce contrôle non contraignant était destiné, 
non pas à pénaliser a priori les ministres, mais à les ren-
dre attentifs au respect de certaines règles. Et donc, en 
1989, il s’agissait bien d’un avis préalable non contrai-
gnant. Mais peut-être qu’à cette époque, n’y avait-il pas 
de juristes au MR, ce qui m’étonnerait.

Et comme toujours dans le cas d’une procédure 
d’avis préalable, comme il en va d’ailleurs de même des 
avis du Conseil d’État, l’autorité destinataire de l’avis 
est bien sûr censée le respecter.

Ce n’est donc qu’en cas de non-respect de cet avis, 
que notre Commission de contrôle sera saisie d’un dos-
sier contentieux avec des sanctions à la clé.

Pour mon groupe, il n’est pas nécessaire ni suffisant 
de donner un caractère contraignant aux avis de notre 
commission pour que les ministres respectent ou non la 
législation en matière de communications gouvernemen-
tales. C’est donc plus d’une sensibilisation à l’égard des 
ministres et de leurs collaborateurs qu’il doit être ques-
tion dans ce domaine. Raison pour laquelle nous avons 
établi ensemble, au sein de la commission où les qua-
tre groupes sont représentés, une jurisprudence devant 
permettre au gouvernement de connaître nos intentions 
dans le cadre du respect de la législation en la matière.

Je voudrais aussi dire à M. Jamar qu’en agissant au 
seul niveau wallon, sa proposition vise aussi à singula-
riser notre parlement par rapport aux autres assemblées. 
Il ne me semble pas que ce soit une bonne chose, bien 
que nous soyons dans un domaine qui a été fortement 
régionalisé. En singularisant un niveau de pouvoir, on 
stigmatise inutilement des comportements qui ne sont 
pas moins valables que d’autres.

Par contre, je rejoins M. Jamar, ainsi que mes collè-
gues des autres formations politiques, sur la nécessité de 
réfléchir à une proportionnalité dans les sanctions appli-
cables en cas de non-demande introduite par un minis-
tre. Nous en avons d’ailleurs convenu en commission et 
donc, je propose que nos quatre groupes réfléchissent 
de concert à cette question pour aboutir à une solution 
rapidement.

Tout comme il conviendra également de réfléchir 
dans un second temps à la proportionnalité des sanctions 
en matière de contrôle des dépenses électorales pour les 
élections locales.

Mais ceci est un débat qui, en fait, n’a rien à voir 
avec le débat d’aujourd’hui et donc, nous y reviendrons 
aussi ultérieurement. Vous l’aurez compris, Madame la 
Présidente, chers collègues, aucun élément pertinent et 
neuf n’ayant été avancé aujourd’hui, nous maintiendrons 
bien évidemment un vote négatif sur cette proposition.

(Applaudissements.)
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Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers collègues, je vais pour-
suivre dans la ligne de ce que Mme Simonis a dit, même 
si nous ne nous sommes pas concertés. Je ferai aussi une 
courte intervention.

Les problèmes les plus fréquemment rencontrés par 
la Commission de contrôle, c’est toujours a posteriori 
quand on constate qu’une communication a été faite 
sans avis préalable ou que d’autres interprétations, dis-
positions ne sont pas partagées entre les différents mem-
bres de la commission. Par rapport à ce constat de man-
quement a posteriori, la proposition de M. Jamar d’un 
avis préalable contraignant n’apporte strictement rien du 
tout. Quelle est la difficulté rencontrée dans la commis-
sion par rapport à ces problèmes-là qui sont quand même 
ceux qui sont rencontrés ? C’est le fait que le niveau de 
sanction disponible c’est tout ou rien et qu’entre les 
deux, il n’y a pas de possibilité de nuances.

Pour une série de raisons qui sont justifiées ou justi-
fiables, il n’y a pas de sanctions prises.

La question est, à mon sens, de travailler sur une gra-
dation des sanctions pour qu’on puisse les appliquer de 
façon correcte. Je pense que cela permet de prendre des 
sanctions quand on a un niveau de sanction qui fait qu’on 
ne les prend jamais, cela pose question et dans plusieurs 
situations, objectivement, le niveau de la sanction par 
rapport au fait constaté, me paraissait largement dispro-
portionné, ce qui justifie à mon sens, qu’on poursuive 
– et je dois quand même me rappeler qu’il y a un groupe 
de travail mis sur pied pour voir comment on peut adap-
ter les dispositions existantes, évaluer et adapter. C’est 
au sein de ce groupe de travail que ce genre de chose 
pourra être discuté plus précisément et je pense qu’une 
des pistes intéressantes qui devra y être discutée, qui me 
paraît vraiment la plus opportune, c’est d’avoir une pos-
sibilité de gradation dans les sanctions, ce qui n’existe 
pas aujourd’hui et qui a posé régulièrement difficulté au 
sein de cette Commission de contrôle.

C’est aussi la raison pour laquelle mon groupe ne 
votera pas la proposition avancée par M. Jamar, même 
si d’autres éléments de réflexion doivent avancer pour 
rendre ces dispositions plus opérantes.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je vais être très bref 
également parce que tout a été dit en tout cas par M. Des-
gain et Mme Simonis à propos des arguments qui ont été 
développés fort justement afin de ne pas rencontrer la 
proposition formulée par le MR. Je vais quand même 
signaler à M. Jamar qu’en l’espèce, il y a un texte fon-
dateur qui doit être respecté par les ministres, et que la 

sanction qui trouve à s’appliquer est une sanction extrê-
mement lourde.

Quand vous dites à la tribune qu’il ne peut y avoir 
une sanction s’il n’y a pas d’obligation, il y a un texte 
qui existe et il y a effectivement une sanction qui trouve 
à s’appliquer en cas de non-respect.

Alors, avis contraignant ou non ? Dois-je vous rappe-
ler, Monsieur Jamar, que ce texte, votre parti en était le 
rédacteur et l’initiateur en 2004 et il l’a même voté, pro-
posé et que cet article se fonde sur l’application même 
des règles qui trouvent à s’appliquer dans l’ensemble 
des parlements de notre pays ? Il s’agit d’une règle com-
mune à l’ensemble de nos parlements.

La technique de l’avis qui est demandé à la com-
mission obligatoire, quelle est la portée de ce caractère 
obligatoire ? Je n’en vois aucune.

J’attire votre attention sur le fait que si l’avis n’a pas 
été demandé par un Ministre, lequel opère le cas échéant 
une publication, une diffusion, il y a une sanction et 
la commission peut d’initiative se saisir du problème, 
l’évoquer et appliquer la sanction prévue par le texte 
réglementaire.

Et donc, ce qui n’a jamais été fait au jour d’aujour
d’hui, pour quelle raison, et vous le savez pertinemment 
bien, il s’agit – et tout le monde l’a évoqué ici à cette 
tribune – de l’application de cette sanction qui est sans 
nuance, sans gradation et qui est inapplicable dans les 
faits.

La priorité qui a été la notre, Monsieur Jamar, depuis 
le début de cette législature de travailler sur un texte qui 
contient une gradation au niveau de l’importance de la 
sanction à apporter, nous y avons travaillé, nous avan-
çons, et nous nous sommes engagés à déposer un texte 
dans les prochains mois, en tout cas avant la fin de cette 
session parlementaire, pour pouvoir justement appliquer 
différemment ce texte. Je pense que c’est important et 
votre représentant, M. Wahl, a contribué à ces travaux et 
continue à travailler au sein de cette commission. Donc, 
je peux vous rassurer.

Pour en terminer, Monsieur Jamar, notre commis-
sion n’a aucun rôle juridictionnel, que vous le vouliez 
ou non, il s’agit d’une commission à caractère politique 
qui analyse d’un point de vue politique les actes qui font 
l’objet de publication.

Vous ne pouvez donc pas mélanger le rôle qui est le 
nôtre et celui d’une juridiction de type civil ou de type 
purement administratif, comme le Conseil d’État.

M.  Jamar (MR). – Il eut suffi de demander l’avis du 
Conseil d’État pour savoir qui a raison sur cet aspect.

M.  Fourny (cdH). – Je pense qu’en l’espèce vous 
mélangez les genres et c’est une confusion malheureuse 
en votre qualité de juriste. Mais cela peut arriver, ce sont 
des dérapages de type politique plutôt que technique.



16	 P.W. - C.R.I. n° 14 (2010-2011) - mercredi 4 mai 2011

Voilà ce que j’avais à dire pour le groupe cdH. Vous 
comprendrez donc que nous ne pourrons pas marquer, 
comme nous ne l’avons pas fait d’ailleurs en commis-
sion, notre accord sur ce texte.

(Applaudissements sur les bancs.)

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, souhaitez-vous prendre la parole dans ce débat ?

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Si vous le permettez, Madame la Présidente, 
je souhaiterais simplement dire de mon banc que je par-
tage le point de vue qui vient d’être rappelé par plusieurs 
parlementaires de la majorité. Je pense aussi que l’inter-
prétation donnée par M. Jamar, dans ce cas de figure, à 
la fois du rôle de la commission et même parfois de la 
philosophie du droit me paraît contestable.

Pour moi, cette commission est une commission 
politique. Des sanctions sont décidées sur le plan poli-
tique et elles doivent le rester. Quant à la règle de droit, 
M. Jamar dit : « Il n’y a pas de règles de droit sans sanc-
tion ». Je me gausserais évidemment de moi-même si je 
me citais, j’irais donc plutôt chercher un philosophe du 
droit et des spécialistes, et je prendrais un des meilleurs 
en l’occurrence, Denys de Béchillon, qui est l’auteur 
d’un ouvrage de référence sur la règle de droit qui est le 
plus communément cité. Il dit à propos de la sanction : 
« Il est courant de lier de manière consubstantielle droit 
et contrainte ou sanction. Selon moi, c’est une erreur ou, 
au mieux, un abus, car la thèse est mal fondée, car on ne 
peut pas croire que sans sanction, il n’y a pas de droit 
efficace ou pas de droit. On peut critiquer cet amalgame 
entre effectivité et juridicité pour deux raisons. D’abord 
parce que l’effectivité n’est pas la condition du droit et 
ensuite, parce que la sanction ne garantit pas l’effec-
tivité. C’est une thèse extrêmement fragile, puisque la 
contrainte ne fait pas le droit, on peut même dire que 
c’est le contraire, c’est le droit qui fait la contrainte ».

En ce qui concerne la discussion juridique, Monsieur 
Jamar, je n’aurai pas l’audace comme vous, de faire des 
assertions devant cette assemblée qui me paraissent 
clairement absentes de nuance. Ce débat se fait dans le 
domaine du droit. Il n’y a pas de vérité absolue, mais le 
plus grand danger qui nous guette serait de confondre 
une commission parlementaire, quelles que soient ses 
fonctions, avec une juridiction.

(Applaudissement sur les bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar pour 
sa réplique

M.  Jamar (MR). – Je suis tout à fait consterné d’en-
tendre ce que j’ai entendu. Je veux bien citer 50 auteurs, 
quinzaine d’entre eux disent le contraire. Mais on ne va 
pas continuer éternellement ce débat. On va continuer 
à se réunir et à écouter les représentants du ministre, 
Madame la Présidente. Quand il y aura des problèmes, 
nous allons continuer à les constater, et quand il y aura 

des gros problèmes –  quand bien même, dans l’inter-
valle le groupe de travail aura décidé de sanctions –, je 
vous parie que les personnes qui devront se défendre à 
ce moment-là diront : « Étant donné que votre avis n’est 
pas contraignant, mais que c’est un avis tout court, la 
sanction n’a pas lieu à s’appliquer ».

Alors, il y aura une sanction politique, éventuelle-
ment parce quelqu’un sortira d’une chambre à huis clos, 
car on nous dit : « Attention, c’est le huis clos ». Quelle 
est la sanction politique alors ? La sanction politique est 
la sanction médiatique, tout le monde le sait ici.

Quelqu’un sortirait des propos qu’il ne peut pas sor-
tir parce que c’est un huis clos par définition. S’il le fai-
sait, la sanction serait médiatique pendant 24 heures ou 
48 heures. Qui se souvient encore du prêt tremplin et, 
si je ne m’abuse, de ces 8 000 000 d’euros ? Personne à 
part vous et moi, personne évidemment, il n’en résulte 
donc aucune sanction, donc continuez comme cela.

La position d’Écolo m’étonne vraiment parce j’avais 
cru comprendre dans les propos de M. Desgain, en com-
mission, qu’il partageait la philosophie de ce texte. J’ai 
entendu que le membre d’« écologie et laïcité » partageait 
totalement la philosophie de ce texte, mais une fois qu’il 
s’agit de voter, encore une fois le vote s’effectuera majo-
rité contre opposition. (Rires de Mme la Présidente.)

Mme la Présidente. – Y a-t-il d’autres intervenants ? 
(Brouhaha dans l’assemblée.)

D’autres intervenants souhaitent-ils répliquer ?

S’il n’y a plus de demande de parole, ceci clôt la 
discussion générale, nous voterons ultérieurement sur 
l’article unique et l’ensemble de la proposition.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À ACCÉLÉRER LA LIQUIDATION 

DES AIDES AUX PARTICULIERS INSTITUÉES 
PAR LE CODE WALLON DU LOGEMENT, 

DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 
(Doc. 282 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la pro-
position de décret visant à accélérer la liquidation des 
aides aux particuliers instituées par le Code wallon du 
logement, déposée par Messieurs Jamar et Consorts.

Cette proposition a également fait l’objet un rejet en 
commission, mais, à la demande de son auteur, elle est 
présentée ce jour en séance plénière.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M.  Fourny en est le rapporteur, mais je ne le vois 
pas. On devine qu’il se réfère à son rapport écrit.

Dès lors, je cède la parole à son auteur.

La parole est à M. Jamar.
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M.  Jamar (MR). – Madame la Présidente, je reste-
rai à mon banc, je ne vais pas outre mesure développer 
ce qui l’a été en commission. Je tiens à dire par correc-
tion que M. le Ministre Nollet m’a téléphoné hier pour 
me dire son impossibilité de nous rejoindre ce matin. 
Je tiens à le préciser, car normalement il est le ministre 
compétent pour ce dossier. Voici ce que je fais aimable-
ment et courtoisement.

Pour le reste, je me réfère à tout ce qui a dit. Je rap-
pelle simplement que c’était une procédure en vue de 
simplifier administrativement les choses, d’accélérer les 
délais d’octroi des primes et de pouvoir offrir aux gens 
en difficulté une plus grande capacité à obtenir très rapi-
dement un versement sur les premières factures. On a 
débattu de tout cela, je pense que les travaux de com-
mission se suffissent à eux-mêmes, à moins d’un sur-
saut d’ici 17 heures au moment du vote. Chacun peut 
venir me parler de la proposition de décret s’il veut être 
convaincu, mais je ne rêve pas ou je ne rêve plus. Voilà, 
Madame la Présidente.

Mme la Présidente. –  M. Stoffels et M.  Fourny 
s’étaient malgré tout inscrits dans la discussion géné-
rale.

La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). – Je resterais à mon banc égale-
ment.

Mme la Présidente. – Vous êtes fatigué ce matin ?

M.  Stoffels (PS). – M. Jamar souhaite un non-débat 
sur cette proposition de décret, alors qu’il a demandé son 
renvoi en séance plénière. Je trouve que M. Jamar n’est 
jamais à court d’idées.

Cette proposition traduit certainement une bonne 
intention, mais elle est dépassée par les faits, car la mise 
ne place de l’écoprêt à taux zéro, lors de la législature 
passée, remplit cette fonction qui était tant souhaitée par 
notre collègue. On peut en effet, difficilement liquider 
plus vite encore une prime à un particulier que de mettre 
à sa disposition un financement à taux zéro, et deuxiè-
mement en l’exonérant de rembourser le montant équi-
valant de la prime.

L’objectif de la proposition de décret de notre col-
lègue M. Jamar est déjà rencontré par les dispositifs, ce 
dont nous pouvons nous réjouir.

Mme la Présidente. – M. Fourny n’étant toujours 
pas arrivé, Monsieur le Ministre-Président souhaitez-
vous intervenir dans la discussion générale ?

La parole est à M. Demotte, Ministre-Président.

M. D emotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. –  Je ne serais pas plus loquace que M.  Jamar 
dans le débat. Les textes que je découvre en les relisant 
en diagonale pendant que le débat se fait en séance plé-

nière me semblent avoir effectivement balayé largement 
les différents objets de la discussion. Je m’en référerais 
au texte des débats en commission.

Mme la Présidente. – Monsieur Jamar, souhaitez-
vous répliquer à ce débat riche et nourri ?

M.  Jamar (MR). – Je dirai simplement à M. Stoffels 
qu’il a en partie raison mais pas totalement raison, ce qui 
est souvent le cas de tout le monde d’ailleurs. L’écoprêt 
de rencontre pas toutes les situations, Monsieur Stoffels, 
vous en êtes parfaitement conscient, vous avez posé pas 
mal de questions sur ce problème. Cette proposition de 
décret comporte aussi la volonté de raccourcir les délais; 
il y a eu énormément, de personnel mis à la disposition 
de l’administration pour traiter ces demandes, ce qui est 
une bonne chose. Que le délai de trois mois doivent être 
ramené à un mois, me paraissait quand même assez sim-
ple à accepter. Tel n’est pas le cas et le préfinancement, 
même s’il pouvait être amélioré véritablement, dans le 
cadre même du fonctionnement de ces dossiers, n’est 
pas rencontré, parce qu’il y a l’écoprêt d’une part, et 
les investissements, d’autre part. Ce sont deux procédu-
res différentes et les conditions, Monsieur Stoffels, de 
l’écoprêt, ne permettent pas, par exemple à une classe 
moyenne en légère difficulté à y accéder. Voilà ce que je 
souhaitais répliquer.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M.  Stoffels (PS). –  Je tiens vraiment à remercier 
mon collègue M. Jamar, car il vient de faire la démons-
tration qu’il ne faut pas multiplier les dispositifs à l’in-
fini, mais améliorer les dispositifs existants.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). –  Je rappelle que l’écoprêt ne 
concerne pas, Madame la Présidente, les primes au loge-
ment, mais les primes à l’énergie. Admettez-le quand 
même, Monsieur Stoffels, merci.

Mme la Présidente. – Ceci clôt la discussion géné-
rale. Je vous propose de voter sur l’article premier et 
l’ensemble de la proposition de décret cet après-midi.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT LA MISE EN ŒUVRE 

DU PLAN D’ACTION ISTANBUL 
POUR LE RÔLE DES FEMMES 

DANS LA ZONE EURO-MÉDITERRANÉENNE, 
DÉPOSÉE PAR M. MILLER 

(Doc. 244 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution visant la mise en 
œuvre du Plan d’action Istanbul pour le rôle des fem-
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mes dans la zone euro-méditerranéenne déposée par 
M. Miller.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances.

Je déclare la discussion générale ouverte en vous 
informant que Mme Bertouille se réfère à son rapport 
écrit.

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). – Bonjour, Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, Mesda-
mes et Messieurs. M. Miller, qui était à l’initiative de ce 
texte et de la réflexion qui le sous-tend et qu’il a d’ailleurs 
porté au Parlement de la Communauté française, s’est 
exprimé avec beaucoup de passion concernant ce dossier 
mais à aussi livré beaucoup d’arguments.

Très concrètement, le texte qui nous préoccupe est 
ce fameux Plan d’action d’Istanbul qui concerne le 
rôle des femmes, et plus particulièrement dans la zone 
euro- méditerranéenne. On sait combien ce texte, à la 
lumière de l’actualité politique récente et probablement 
de l’actualité politique qui nous attend encore et dont 
on ne connaît pas encore aujourd’hui les contours, est 
un texte qui doit prendre tout son sens, tout son relief, 
qui doit, me semble-t-il, interpeller chacune et chacun 
d’entre nous.

Dois-je rappeler que ce texte a été déposé avant l’en-
semble des événements qui ont marqué, qui ont agité, 
qui ont mobilisé les populations du pourtour méditer-
ranéen depuis maintenant plusieurs semaines voire plu-
sieurs mois ?

À l’occasion de ce texte, je souhaiterais, Madame 
la Présidente, puisque l’agenda nous autorise probable-
ment quelques minutes, que nous puissions rapidement 
faire le point entre nous, dans la foulée de ces travaux 
dans les prochains jours, dans les prochaines semaines, 
sur l’action à mener par notre région et par notre fédé-
ration Wallonie-Bruxelles par rapport aux événements, 
par rapport à l’avenir qui est en train de s’écrire sur le 
pourtour méditerranéen et par rapport aux aspirations de 
ces populations, par rapport à la façon dont nous vou-
lons, autour de l’espace euro-méditerranéen, construire 
le devenir de l’articulation entre deux continents, entre 
plusieurs peuples.

M.  le Ministre-Président fut présent lors d’une visite 
récente en Tunisie, si je ne m’abuse. Dans la foulée de 
cette présence, mais en ayant à l’esprit les différents élé-
ments de la situation des peuples de plusieurs des pays 
concernés, nous devrions mener une large réflexion en 
la matière. La Région wallonne, pas plus d’ailleurs que 
les hommes et femmes politiques que nous sommes, pas 
plus que les hommes et les femmes préoccupés de démo-
cratie que nous sommes, ne peut pas rester au balcon de 
l’histoire face à ce qui se passe, ni rester les bras bal-
lants en ne mobilisant pas toute l’énergie, les outils que 

nous pourrons soit mettre en œuvre parce qu’ils existent 
déjà, soit créer parce qu’ils n’existent pas encore. Cela 
me paraîtrait, en tout cas modestement à mes yeux, une 
erreur historique à ne pas commettre collectivement.

Je ferme cette parenthèse. Elle est indirectement liée 
au propos qui nous réunit ce matin, mais je souhaitais, à 
la faveur de ce texte, pouvoir lancer cet appel.

On sait, par ailleurs – et je rentre dans l’examen de 
la résolution, au vu de cette actualité chaque jour plus 
dense, aux rebondissements et aux contours parfois 
insoupçonnés –, que cette résolution doit évidemment 
faire œuvre de modestie. Je suis parfois en même temps 
enthousiaste par rapport aux déclarations, aux pétitions 
de principe, aux intentions d’actions que représentent 
dans des résolutions, et un peu gêné aussi en temps que 
parlementaire. Parce qu’une résolution, dans une cer-
taine mesure, c’est tellement confortable. Nos armoires 
parlementaires doivent en receler des dizaines, peut-être 
des centaines et lorsque l’on suit la réalité d’un certain 
nombre pays, voter ici en bord de Meuse une résolution, 
c’est évidemment un peu court. Cependant, je considère 
que c’est un levier pour aller plus loin, pour travailler, se 
mobiliser et s’accorder entre députés, entre députés exé-
cutifs ou mandataires politiques sur des lignes de cette 
action commune que nous souhaitons développer.

Nous avons donc, dans ce contexte, souhaité main-
tenir cette résolution, car c’est une réaffirmation de 
priorité, une réaffirmation de conviction et de principes. 
Nous ne sommes pas seuls, puisque l’on sait que non 
seulement, la fédération Wallonie-Bruxelles, la région, 
à la faveur de ce débat, mais d’autres interlocuteurs de 
l’Union européenne notamment, d’autres pays, depuis le 
processus de Barcelone, ont développé un certain nom-
bre de projets euro-méditerranéens dans le contexte du 
Plan d’action d’Istanbul en faveur du rôle de la femme.

C’est donc dans cette logique que notre résolution 
s’adresse à l’Union européenne, dans le contexte de 
l’évaluation du plan 2006-2011, mais aussi du maintien 
de ce plan. C’est aussi dans cette logique que nous sou-
haitons que ce point soit à l’ordre du jour de l’actuelle 
présidence de l’Union européenne.

En effet, même s’il est toujours facile d’écrire l’his-
toire après coup – et je suis toujours tétanisé par l’idée 
d’emprunter, comme vous, les voies de la facilité, ce 
serait tellement aisé ! –, on doit bien constater que la plu-
part des pays, en ce compris l’Union européenne, n’ont 
pas pu anticiper ce qui s’est passé en ce qui concerne 
le « printemps arabe », pour utiliser une expression sou-
vent consacrée. Dès lors, dans ce contexte, nous deman-
dons que non seulement le Gouvernement wallon, celui 
de la Communauté Wallonie-Bruxelles, l’ensemble des 
interlocuteurs politiques dans leur contexte, dans leurs 
compétences, puissent porter cette préoccupation dans 
le cadre des instances européennes.

Plus particulièrement, pour en venir au cœur de 
ce texte, je veux réaffirmer, comme l’a très bien fait 
M. Miller en faveur de débats antérieurs, qu’à l’évidence 
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il n’y aura pas de processus de démocratisation possible 
dans les pays sud méditerranéens sans la reconnaissance 
et sans l’affirmation des droits des femmes. C’est un 
vecteur essentiel de la réussite de ce vaste mouvement 
de revendications politiques, sociales, démocratiques 
qui secoue, aujourd’hui, la société arabe.

C’est aussi un vecteur essentiel de l’avenir et de la 
nouvelle configuration euro-méditerranéenne qui est 
occupée de voir le jour. Non seulement, c’est un principe 
démocratique fondamental, c’est un principe élémen-
taire que nous devons parfois, il faut oser le rappeler, 
chez nous réaffirmer, dans notre société, en ce compris à 
destination d’un certain nombre de communautés d’ori-
gine allochtone, mais c’est un vecteur essentiel en ce qui 
concerne ces sociétés traversées par les extraordinaires 
courants d’aspiration à la liberté que vous connaissez.

Sur ce point, je voudrais citer un des grands intel-
lectuels du siècle passé – Marcel le connaît peut-être ? 
Je dis Marcel parce que très souvent Marcel nous livre 
une ou l’autre citation, fruit de ces lectures –, Jacques 
Derrida, qui s’exprimant à la Sorbonne en 1994 disait 
ceci au moment où l’Algérie était secouée par un autre 
mouvement qu’à l’époque on appelait « la guerre des 
frères » : « Le temps pour la démocratie sera long en 
Algérie ». C’est une évidence, de nombreux autres inter-
venants l’ont indiqué, mais il continuait – c’est ici que 
l’articulation avec cette résolution prend tout son sens 
– en disant : « Je crois plus que jamais au rôle éclairé, 
au rôle éclaireur que peuvent jouer les femmes. Je crois 
à la clarté de leur force, je crois à la place que peuvent, 
que doivent et que devront prendre les femmes d’Algérie 
dans l’avenir auquel nous appelons. Je crois, j’espère en 
leur serment : irrésistible et déferlant, dans les maisons, 
dans les rues, sur les lieux de travail, dans les institu-
tions. Je crois qu’aujourd’hui, et non seulement en Algé-
rie, mais là-bas de façon plus large et plus aiguë, et plus 
urgente que jamais, la raison et la vie, la raison politique, 
la vie de la raison et la raison de vivre sont mieux portées 
par les femmes ». Jacques Derrida, dans le contexte de 
cette expression.

Ce qui est donc visé dans ce Plan d’action d’Istanbul, 
je pense, s’accorde point par point. On peut évidemment 
diverger par rapport à tel ou tel passage de cette affirma-
tion, mais je pense que le trend de cette affirmation, c’est 
vraiment le liant, ce fond absolu de conviction qui nous 
réunit et qui sert aussi de toile de fond convictionnelle 
à ce texte qui nous a été proposé par M. Miller et par 
d’autres et que dans la foulée de l’examen qui en fût 
fait à Bruxelles à la Fédération Wallonie-Bruxelles, nous 
nous proposons d’adopter. C’est probablement un petit 
pas, mais sommes-nous dans une situation où l’on peut 
faire l’économie d’un petit pas sur le chemin de marches 
qui sont tellement importantes ?

(Applaudissement sur les bancs.)

Mme la Présidente. – M. Kilic s’est inscrit dans la 
discussion générale.

La parole est à M. Kilic.

M.  Kilic (PS). – Madame la Présidente, Monsieur 
le Ministre-Président, Madame la Ministre, chers collè-
gues, la promotion et la défense des droits de la femme 
est, dois-je le rappeler, une question essentielle aux yeux 
du groupe socialiste.

J’en veux pour preuve les deux textes que mon 
groupe a déposés, depuis le début de cette législature : 
l’un, une proposition de décret visant à instaurer en 
Wallonie, à l’instar de ce qui se fait déjà au Fédéral, le 
principe du gendermainstreaming et l’autre, une pro-
position de résolution visant à défendre le principe de 
l’européenne la plus favorisée.

Il nous semble donc important, comme nous le mon-
trons à travers ce deuxième texte dont je viens de vous 
parler, de ne pas limiter notre action au bénéfice des 
seules femmes wallonnes, mais de l’étendre également, 
dans la limite de nos compétences bien sûr, au-delà de 
nos frontières.

La résolution déposée par notre collègue M. Miller 
aura donc eu le mérite de mettre en exergue la condi-
tion de la femme dans la zone euro-méditerranéenne 
et de porter à notre connaissance l’existence du plan 
d’action d’Istanbul dont certains ignoraient l’existence 
jusqu’alors.

Une très forte charge symbolique est encore venue 
s’ajouter en cours de processus avec l’éclosion du 
« printemps des peuples arabes ». La population de ces 
pays a enfin la possibilité de faire entendre sa voix, et 
n’oublions pas celle des femmes.

Au parti socialiste, nous avons la profonde convic-
tion que la participation des femmes et leur engagement 
dans la vie publique sont cruciaux pour le développe-
ment des pays euro-méditerranéens.

L’Organisation des Nations Unies s’est d’ailleurs 
fixé comme troisième objectif, pour les années à venir, 
de promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation 
des femmes. En adoptant cette résolution au sein de cette 
assemblée, nous nous inscrivons dans la droite ligne de 
cet objectif et envoyons un signal fort en faveur d’une 
véritable égalité.

Je tiens enfin à souligner l’excellente ambiance qui 
a entouré les débats et travaux que nous avons menés 
autour de cette résolution.

En effet, partis d’un texte nécessitant précision et 
clarté, l’ensemble des groupes du parlement s’est asso-
cié pour rédiger un amendement général, signé par tous, 
clarifiant les demandes adressées au gouvernement et 
précisant le contenu du plan d’action d’Istanbul.

Au passage, le texte a également fait l’objet d’une 
analyse par le Comité d’avis pour l’égalité des hom-
mes et des femmes de notre parlement, ce qui est une 
première. Gageons qu’il y en aura d’autres et beaucoup 
d’autres.
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Ce texte que nous nous apprêtons à voter, a, par 
ailleurs été adopté, voici un mois, par le Parlement de 
la Communauté française. Cette volonté de travailler en 
parallèle au sein de nos deux institutions ne pourra que 
donner davantage de poids et de retentissement à notre 
action.

Égalité des sexes, intégration de la dimension de 
genre, lutte contre les violences envers les femmes, prio-
rité donnée aux droits civils, politiques, économiques, 
culturels et sociaux, mise en place de plans d’action 
nationaux, sont autant de thématiques qui, espérons-le, 
seront mises en œuvre grâce au plan d’action d’Istanbul. 
En tant que groupe socialiste, nous ne pouvions que le 
supporter et apporter tout notre soutien.

(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Elsen.

M. E lsen (cdH). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, Monsieur le Ministre-Président, chers col-
lègues, j’ai l’honneur de prendre la parole alors qu’au 
départ, c’était ma charmante collègue, Véronique Salvi, 
qui devait la prendre.

Tout d’abord, je voudrais dire d’emblée … (Réaction 
de M. Cheron.) Oui, Monsieur Cheron, c’est dommage, 
je suis bien d’accord avec vous, on va faire ce que l’on 
peut – dans un autre genre, chacun sa spécialité.

C’est donc avec beaucoup de plaisir que je prends 
la parole puisque nous avons eu l’occasion, d’aborder 
cette question de façon transversale et notamment au 
Parlement de la Communauté française. C’est l’occa-
sion d’ailleurs de souligner l’excellent état d’esprit qui 
a régné à travers ces travaux. Je veux souligner aussi 
la volonté très constructive qu’a fait preuve M. Miller 
depuis les premières discussions sur le sujet.

Un constat doit être formulé : le plan d’action d’Is-
tanbul est trop peu connu par les gouvernements ainsi 
que par les acteurs non gouvernementaux. La présidence 
belge de l’Union européenne devait être l’occasion de 
rappeler l’importance de ce plan. Le texte initial de 
M. Miller a été proposé au vote de notre commission en 
novembre 2010 – ce n’est pas tout récent. À cette occa-
sion, les membres de la commission avaient émis certai-
nes réserves sur le fond. Le texte était malheureusement 
en décalage avec le calendrier européen. Il manquait par 
ailleurs, à certains égards, et sur certains points, de pré-
cision, à notre estime.

Il a été renvoyé pour avis au Comité d’avis pour 
l’égalité des chances entre les hommes et les femmes 
du Parlement wallon. Le comité a ainsi pu émettre un 
certain nombre de remarques très pertinentes sur le fond. 
Les membres de la Commission de l’action sociale en 
ont tenu compte. En tant que cdH, nous pouvons dire 
que nous sommes satisfaits de cette dernière version 
proposée aujourd’hui au vote. Le texte de l’amendement 
reprend les remarques de l’avis, conformément à ce qui 
avait été convenu entre tous.

Au cours des dernières décennies, il est vrai que 
nous avons assisté à une nette amélioration du statut 
socio-économique des femmes dans le monde entier. Ce 
progrès se traduit dans plusieurs secteurs : l’éducation, 
la santé, le marché du travail, l’égalité salariale.

En dépit de ces avancées, il faut bien constater que 
la discrimination liée au genre persiste, même dans les 
pays « développés » tels que le nôtre. Les inégalités face 
aux droits, aux ressources et dans le monde politique, 
sont toujours bien présentes, c’est un constat.

Le Sommet de Barcelone, en 2005, qui commémora 
le 10e anniversaire du partenariat euro-méditerranéen fit 
de l’égalité des genres un de ses objectifs principaux. 
Un an plus tard, la première conférence ministérielle 
EuroMed sur le « Renforcement du rôle de la femme 
dans la société » fut organisée à Istanbul. Cette confé-
rence adopta un cadre d’action commun sur cinq ans. De 
grands efforts ont déjà été investis dans la région euro-
méditerranéenne pour promouvoir le rôle des filles et 
des femmes à tous les niveaux de la société.

Cependant, il reste toujours beaucoup à faire, en 
travaillant ensemble, sur la base de principes de respect 
mutuel et de partenariat. Le succès dépend aussi bien 
des autorités publiques, que de la société civile et de la 
population en général.

Pour progresser, il est important de diffuser l’infor-
mation à travers toute la région euro-méditerranéenne. 
La sensibilisation du public et l’appropriation par le 
monde politique de ce sujet sont déterminantes en vue de 
la prochaine conférence ministérielle qui aura à évaluer 
le progrès encore accompli et à accomplir d’ailleurs.

Le PAI se veut un mécanisme pour promouvoir la 
place et le rôle de la femme, réaliser le développement 
dans la Région de la Méditerranée et insuffler une nou-
velle dynamique au dialogue euro-méditerranéen.

Les objectifs poursuivis par ce plan méritent le sou-
tien du groupe cdH. Incontestablement le plan mérite en 
effet une visibilité plus grande que celle trop faible qu’il 
connaît actuellement. En votant en faveur de cette pro-
position de résolution, le cdH veut soutenir ce plan dans 
sa mise en œuvre concrète sur le terrain, que ce soit en 
Belgique ou ailleurs.

Nous partageons, de façon très nette et indiscutable, 
le fond du texte. Il n’est jamais superflu de revenir sur 
les nécessités, à tous les niveaux d’organisation de l’éga-
lité, des propositions du Plan d’action d’Istanbul.

Depuis le passage en commission du texte et son envoi 
en Comité d’avis, nous avons eu l’occasion, comme cela 
avait été convenu, de prendre en compte les remarques 
formulées par les Comités d’avis du Parlement wallon et 
de la Communauté française, très bon travail en syner-
gie. Soulignons-le, encore fois, nous pouvons vraiment 
nous réjouir d’avoir eu l’occasion de réaliser un travail 
collégial entre nos deux parlements.
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Par le texte que nous allons adopter, nous souhai-
tons que l’Union européenne continue à œuvrer dans le 
sens du renforcement du rôle des femmes, en intégrant 
le principe du plein exercice, par les femmes, de leurs 
droits fondamentaux ainsi que leurs besoins dans cha-
que plan, projet et autre activité pertinente du partenariat 
euro-méditerranéen et en soutenant ainsi des mesures 
spécifiques en faveur des femmes.

Je dis « continuer à œuvrer » car il faut rappeler que 
l’Union n’est pas inactive dans ce domaine. J’en veux 
pour preuve la déclaration, sous la présidence belge de 
l’Union européenne, de la deuxième Conférence minis-
térielle EuroMed « Emploi », menée par une présidente 
femme de parti, que vous connaissez bien, des 21 et 
22 novembre 2010 qui mentionne dans ses priorités et 
propositions pour le développement de l’emploi, l’amé-
lioration de la participation des femmes à la vie écono-
mique et sociale. C’est ponctuel, certes, mais c’est déjà 
un grand pas, et cela vaut la peine d’être souligné.

Pour toutes ces raisons, chers collègues, Madame 
la Ministre, Monsieur le Ministre-Président et par l’ac-
tualisation du texte que nous avons cosigné, nous sou-
tiendrons avec beaucoup d’enthousiasme ce texte au 
moment du vote.

(Applaudissements sur les bancs.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Elsen. Mme 
Meerhaeghe s’est ajoutée à la discussion générale.

La parole est à Mme Meerhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Écolo). – Madame la Présidente, 
cela vous étonne peut-être de n’avoir vu jusqu’à présent 
que des hommes intervenir. Moi, cela ne m’étonne pas 
trop, et en plus, je m’en réjouis. J’ai déjà eu l’occasion, 
en tant que présidente du Comité d’égalité hommes/fem-
mes au Parlement de la Communauté française, de souli-
gner toute l’importance de la présence de parlementaires 
masculins au sein de ces comités. Lorsqu’ils sont pré-
sents, ils sont d’ailleurs particulièrement actifs.

C’est vrai que l’on constate, depuis de nombreuses 
années, de belles avancées en matière d’égalité hom-
mes/femmes. Il nous faut, malgré tout, constater que ces 
avancées cachent néanmoins l’énorme travail qui nous 
reste à accomplir pour que cette égalité ne soit simple-
ment écrite dans les textes.

Cette proposition de résolution a l’avantage de met-
tre en lumière toute l’importance qu’il nous faut accor-
der au rôle des femmes ici, mais aussi ailleurs.

Nous avons eu un travail très constructif au sein des 
comités avec M. Miller. Je tiens d’ailleurs à pointer le 
fait que les comités d’avis, ici au Parlement wallon ou au 
Parlement de la Communauté française, aient été sollici-
tés. Cela ne me semble pas très courant et vaut la peine 
d’être souligné.

Je profite de l’occasion, pour inviter chacune et cha-
cun à saisir ce comité dès qu’un avis semble opportun. 

Lorsque l’on sait que cette politique d’égalité hommes/
femmes est particulièrement transversale, ces comités 
devraient être sollicités très régulièrement.

Concrètement, nous sommes parvenus à un travail 
commun au sein de ces comités. Je souligne le fait que 
nous avons même réalisé une réunion conjointe – cela 
n’avait jamais été fait – des comités au niveau du Par-
lement wallon et du Parlement de la Communauté fran-
çaise. C’est un très bon signal, mais une fois de plus il ne 
faudrait pas que cela reste uniquement un signal.

Les parlementaires, membres ou non, de ces comi-
tés d’avis, doivent poursuivre voire même renforcer leur 
engagement dans cette participation pour une égalité 
effective entre les hommes et les femmes.

Pour conclure sur le texte qui nous préoccupe 
aujourd’hui, il nous permet de mettre en lumière une 
zone particulièrement sous l’effet de l’actualité, mais 
une zone où les femmes ont un rôle important à jouer. La 
plupart du temps d’ailleurs, les femmes qui le peuvent et 
qui en ont les moyens, le jouent tout à fait pleinement.

(Applaudissement sur les bancs.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée.

Madame la Ministre souhaitez-vous intervenir dans 
la discussion ?

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances –  Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre-Président, Mesdames et 
Messieurs les Députés, je voudrais simplement vous dire 
que dans le cadre des relations bilatérales que la région 
entretient avec les pays de la zone euro-méditerra-
néenne, les considérations qui sont reprises dans la réso-
lution et portées par les quatre groupes démocratiques 
de notre parlement, sont pleinement prises en compte, 
et notamment la volonté de soutenir pleinement le rôle 
que les femmes ont à jouer dans cette zone en tumulte 
pour l’instant.

Le Ministre-Président qui s’est récemment rendu 
en Tunisie, me disait combien les femmes, les jeunes 
« blogueuses » avaient joué un rôle important dans les 
mouvements de soulèvement, en termes de sensibilisa-
tion citoyenne et surtout de mobilisation. Nous sommes 
pleinement en accord avec ce que réclame finalement 
votre résolution. Tout en rappelant qu’au niveau euro-
péen, ce sera le pouvoir fédéral qui portera la volonté 
inscrite dans cette résolution.

(Applaudissements sur les bancs.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Ministre. 
L’un des intervenants souhaite-t-il encore intervenir ?

Plus personne ne souhaitant intervenir dans la dis-
cussion générale, je la déclare close. Nous voterons ulté-



22	 P.W. - C.R.I. n° 14 (2010-2011) - mercredi 4 mai 2011

rieurement sur l’ensemble de la proposition de résolu-
tion.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À OPTIMALISER LA POLITIQUE 

EN SANTÉ MENTALE, DÉPOSÉE 
PAR MM. ELSEN ET CONSORTS 

(Doc. 334 (2010-2011) – Nos 1, 1bis et 2)

Discussion générale

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men de la proposition de résolution visant à optimaliser 
la politique en santé mentale, déposée par MM. Elsen et 
Consorts.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale le texte adopté par la Commission de la 
santé, de l’action sociale et de l’égalité des chances.

Je souhaite rappeler ici encore aux membres que 
conformément à l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale 
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, les mem-
bres du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en 
premier lieu prêté serment en langue allemande ne peu-
vent participer au vote sur des matières communautai-
res.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M.  Tiberghien est rapporteur.

La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Rapporteur). –  Madame la Prési-
dente, c’est un rapport relativement succinct, et je dirai 
que l’ensemble des cosignataires, c’est-à-dire M. Elsen, 
Mmes Salvi, Pécriaux et Bertouille ainsi que moi-même, 
mais aussi Mme la Ministre, sommes toutes et tous inter-
venus en Commission de la santé et de l’action sociale 
afin de soutenir la présente proposition de résolution je 
cite : « Visant à optimaliser la politique en santé men-
tale ».

Nous avons chacune et chacun souligné combien 
cette résolution s’inscrivait dans la logique d’une évo-
lution historique de l’approche de la santé mentale mar-
quée par trois grandes étapes.

La première fut celle du « contrôle » et de l’institu-
tionnalisation sous la forme de ce qu’on appelait des 
asiles. La seconde, que l’on a parfois qualifiée d’« anti-
psychiatrie », a été marquée par la reconnaissance de la 
maladie et donc de la nécessité des soins, par l’ouverture 
au monde des anciens asiles et par le changement de 
place des patients qui ont été progressivement placés au 
centre des préoccupations.

Nous sommes actuellement dans une troisième phase 
qui est celle de la diversification des soins, de la mise en 
réseau des intervenants, des approches globales et inté-
grées. En témoigne tout particulièrement l’article 107 de 
la loi relative aux hôpitaux et à d’autres établissements 

de soins, dont l’application conduit à une reconversion 
des moyens affectés aux « lits psychiatriques », à des 
soins plus variés, centrés sur la personne et sur la logi-
que ambulatoire. On parle aujourd’hui de réseaux et de 
circuits de soins autour du patient.

Tous les intervenants ont conscience que nous som-
mes au début d’un chemin encore long à parcourir, par-
semé d’embûches et qui va nécessiter beaucoup d’in-
ventivité, raisons pour lesquelles il leur a paru que la 
proposition de résolution que nous présentons à votre 
adoption avait une importance toute particulière.

Je ne voudrais pas terminer ce petit exposé sans 
souligner, brièvement, deux aspects unanimement rele-
vés. Le premier porte sur la complexité institutionnelle 
du domaine de la santé mentale qui relève à la fois des 
niveaux de pouvoir fédéraux, communautaires et régio-
naux, sans parfois parler des niveaux provincial et com-
munal qui interviennent également en santé mentale. 
L’accent a donc été mis sur l’impérieuse nécessité de la 
concertation.

Le second porte sur la prévalence des problèmes 
de santé mentale. Pour rappel, en Belgique, 24 % de la 
population âgée de plus de quinze ans, présente un mal-
être psychologique. Si on reprend les chiffres publiés en 
2006 par l’Institut scientifique de santé publique, un peu 
plus de la moitié d’entre elles, soit 13 % de la popula-
tion, manifeste une affection mentale sérieuse. Ajoutons 
encore que 8 % de la population connaît des troubles 
dépressifs, 6 % manifeste des symptômes liés à l’anxiété 
et quatre personnes sur mille ont déclaré avoir tenté de 
mettre fin à leurs jours au cours de l’année précédant 
l’enquête. De quoi rappeler l’importance du domaine 
que nous avons abordé.

Nous remercions M. Elsen d’avoir été à l’initiative 
de cette proposition de résolution, tant sur son contenu 
ainsi que sur sa concertation avec l’ensemble des grou-
pes, qui nous permet de vous proposer cette résolution 
par les quatre groupes de cette assemblée.

Madame la Présidente, j’aurai une petite interven-
tion, mais je suppose que l’on va suivre l’ordre normal 
des choses et je reviendrai donc à cette tribune.

(Applaudissements sur les bancs.)

Mme la Présidente. –  La parole est à l’auteur, 
M. Elsen. Se sont inscrits : Mmes Bertouille, Pécriaux 
et M. Tiberghien.

M. E lsen (cdH). – Madame la Présidente, Madame 
la Ministre, Monsieur le Ministre-Président, chers collè-
gues, je voudrais tout d’abord remercier M. Tiberghien 
qui a me semble-t-il fort bien relaté, en un temps record, 
l’essentiel et surtout l’esprit dans lequel nos travaux ont 
été réalisés en commission.

D’emblée, au nom des quatre signataires que 
je remercie vraiment d’avoir travaillé sur ce texte, 
M. Tiberghien, Mmes Bertouille, Pécriaux – parce que 
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ce texte est sous-tendu par toute une série de rencontres 
les responsables du secteur et les acteurs de terrain – je 
pense pouvoir dire que nous avons accompli un bon tra-
vail de concertation externe et externe. Je tiens vraiment 
à remercier l’ensemble des cosignataires.

Nous avons souligné l’importance de la définition de 
la santé – cela a été répercuté par M. Tiberghien.

L’Organisation mondiale de la santé, c’était à l’après-
guerre, dans les années 1940, vous imaginez c’est déjà 
relativement loin, définissait la santé non pas comme 
une absence de maladie mais comme un bien-être avisé, 
aussi bien sur le plan physique que sur le plan individuel 
et social et on dirait, aujourd’hui, si on voulait l’actua-
liser, sur le plan environnemental au sens très large. Je 
pense que c’est vraiment cette perspective qui a guidé 
nos travaux et qui, sans doute, Madame la Ministre le 
répète également bien souvent, va présider toutes les 
perspectives en matière de santé.

Nous vivons, effectivement, dans un monde et une 
société en mouvement. Ce qui veut dire que nous som-
mes tous, les uns et les autres, largement sollicités par 
toute une série de stimulations externes. Nous sommes 
aussi, il faut bien le dire, bien souvent agressés. Nous 
vivons dans un monde qui n’est pas sans violence, où 
nous luttons tous d’une certaine façon contre le temps. 
Tout va trop vite et puisqu’on a relevé des citations tout 
à l’heure, on pourrait s’appuyer aussi sur le dernier 
livre de Servan Schreiber qui parle de « courtermisme », 
comme la maladie finalement du siècle. Cela peut nous 
faire réfléchir tous quels que soient d’ailleurs nos enga-
gements.

Nos modes de vie évoluent certainement. Tout ce 
contexte en évolution fait appel à un certain nombre de 
capacités qu’il est nécessaire de pouvoir développer : des 
capacités d’adaptation, d’innovation, de créativité, capa-
cités de s’établir, oserais-je dire, de nouveaux repères. 
Il faut se rendre compte que nous sommes tous égaux 
quant à ces capacités à mettre en œuvre, justement, ces 
nouveaux comportements, ces nouvelles attitudes et je 
pense que les inégalités viennent notamment du fait que 
nous ne disposons pas tous des mêmes conditions de 
vie.

Tout cela pour dire que le bien-être, d’une façon 
générale, au sens de l’OMS, est mis à mal et pourtant 
reste, chacun en convient, un objectif central tout à 
l’échelle individuelle qu’à l’échelle collective.

Il faut pouvoir dire que tout cela fait appel à tous les 
niveaux de pouvoir : l’État fédéral, on l’a suffisamment 
évoqué, la Communauté française en matière de préven-
tion et les régions. Je pense d’ailleurs que l’esprit de ce 
texte n’est pas celui-là, il parle bien d’optimalisation. Je 
ne voudrais pas laisser croire que rien n’est fait. Bien 
au contraire, au niveau régional, cela a été suffisamment 
évoqué.

Vous me permettrez, au-delà des statistiques qui 
définissent l’ampleur de la problématique grandissante, 

de redire que ce champ de la santé mentale est essentiel 
dans le cas plus général de la santé. Au fond, l’objectif 
est de définir les conditions pour répondre le plus effica-
cement à un besoin individuel et collectif grandissant.

Bien entendu, il s’agit de faire évoluer les mentalités 
Quand on parle de santé mentale, en général, cela fait 
toujours sourire. Quand on parle de problème psycholo-
gique, voire psychiatrique, en général on en sourit. On 
rappelle que dans des engagements ultérieurs, de même 
que dans les centres PMS, lorsqu’un psychologue va 
chercher un jeune dans une classe, en général, c’est plu-
tôt sujet à moquerie. Ce qui montre effectivement que 
par rapport à ce champ de la santé mentale, il y a un cer-
tain malaise et donc, la nécessité existe bien de pouvoir 
développer et améliorer la reconnaissance au sens très 
large de la santé mentale dans le champ de la santé. C’est 
certainement le premier objectif.

Un deuxième objectif, sous-tendu par la proposition 
de résolution, est de veiller à un accès à tous, de plus en 
plus important. L’accès c’est notamment l’accessibilité 
financière, c’est aussi l’accès à l’information, une infor-
mation la plus large, la plus objective possible qui est 
une condition sine qua non pour mettre en œuvre le libre 
choix des personnes concernées.

Troisième objectif, bien présent dans cette proposi-
tion de résolution, est la valorisation des services exis-
tants : que ce soit les centres de santé mentale, le secteur 
hospitalier, et cætera, l’offre très certainement est déjà 
importante.

Le quatrième objectif présent dans ce texte, il s’agit, 
et c’est essentiel, de développer une offre réellement 
diversifiée, pas seulement institutionnelle, qui prend 
en compte également le milieu de vie comme point de 
référence pour l’évolution en matière d’accompagne-
ment, mais aussi le milieu de vie comme endroit, ose-
rais-je dire, de l’accompagnement en tant que tel. C’est 
une condition sine qua non là aussi pour développer 
l’autonomie des personnes, c’est bien un objectif majeur 
auquel, j’imagine nous souscrivons tous.

Tout cela dans le respect de la liberté associative, 
parce que l’on sait que le champ associatif est très pré-
sent dans ce domaine. On ne prendra pas d’exemples ici, 
mais l’on sait qu’un certain nombre d’associations, dans 
pas mal de villes et de régions de notre Wallonie, sont 
déjà performantes et ont déjà mis en place un certain 
nombre d’expertises qu’il faut rentabiliser, optimaliser 
au sens propre.

La volonté a été de travailler d’emblée avec les pro-
fessionnels du terrain dont il faut souligner l’importance, 
mais également d’impliquer les patients. Là aussi c’est 
une condition de réussite de cet objectif que nous pour-
suivons tous, d’impliquer les patients.

Je terminerai en soulignant l’importance d’asso-
ciations qui regroupent, en l’occurrence, des patients. 
Je pense que faire du patient un sujet plus qu’un objet, 
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comme cela a trop souvent été le cas dans le passé, c’est 
un objectif majeur également.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Madame Bertouille étant ins-
crite dans la discussion, je me tourne vers son chef de 
groupe.

La parole est à M. Borsus.

M.  Borsus (MR). –  Je vous prie d’excuser 
Mme  Chantal Bertouille, tout d’abord qui a travaillé 
beaucoup ce dossier comme vous le savez et comme cel-
les et ceux, le rapporteur en a d’ailleurs fait écho, qui 
suivent ces dossiers, savent combien la préoccupation en 
matière de santé, en général, de santé mentale en parti-
culier, est une préoccupation qui lui tient à cœur.

Je serai relativement succinct aujourd’hui, mais je 
ne voulais pas, au nom de notre groupe, éviter ou élu-
der une intervention par rapport à ce travail important et 
surtout par rapport à cette thématique particulièrement 
importante. Pour celles et ceux qui suivent les dossiers 
santé, qui suivent les publications en matière de santé, en 
général, mais plus particulièrement en matière de santé 
mentale, je crois qu’on peut très certainement s’accor-
der pour dire que les chiffres sont extrêmement inter-
pellants, ils sont considérables. On estime qu’il y aurait 
près de 2 millions de personnes qui, en Belgique, à un 
moment ou l’autre de leur existence, seraient confrontés 
à des problèmes qui peuvent s’apparenter à des problè-
mes de santé mentale ou des problèmes psychiques au 
sens le plus large. Près de 2 millions de personnes au 
niveau belge qui, à un moment ou l’autre de leur exis-
tence, seront confrontées ou rencontreront des formes 
de difficultés liées à la santé mentale. Ce sont des chif-
fres extrêmement interpellants. Ils le sont d’autant plus 
si j’ajoute un deuxième pourcentage, on le sait, plus de 
15 %, les chiffres se situent même à 17 % le pourcentage 
de la population adulte qui présente une forme modérée, 
moyenne ou sévère de dépression.

Troisième élément de notre propos, que les chif-
fres que j’indique, celles et ceux qui suivent le secteur 
le savent, il y a en beaucoup d’autres, les indicateurs 
chiffrés en la matière et les dispositifs qui existent sont 
extrêmement intéressants, je pense en connaître un cer-
tain nombre d’entre eux, mais les chiffres aussi sont des 
chiffres qui évoluent à la hausse au fil du temps, notam-
ment en ce qui concerne les jeunes. Permettez-moi éga-
lement d’évoquer des chiffres qui ont une connotation 
particulièrement dramatique puisque l’on sait que la 
Belgique figure, en termes de taux de suicide, au niveau 
le plus élevé d’Europe occidentale : taux de suicide des 
jeunes, nos chiffres sont les plus inquiétants d’Europe 
occidentale.

Quelques chiffres encore, je ne vais pas vous assom-
mer de chiffres, mais je pense qu’ils sont extrêmement 
parlants en l’espèce. Il y a, chez nous, sept morts par 

jour, plus de 20 000 tentatives par année et c’est la pre-
mière cause de mortalité chez les jeunes adultes.

Quand on a forcément ces chiffres à l’esprit, les ini-
tiatives qui sont menées doivent évidemment être sou-
tenues. On estime aussi qu’au niveau européen, beau-
coup de choses doivent être menées en matière de santé 
mentale. L’Union européenne a même fait le lien entre 
la santé mentale et les difficultés vécues par les gens, 
Marc est un professionnel du secteur, il connaît tout cela 
très bien. L’Union européenne a fait le lien entre l’im-
pact des difficultés qui relèvent de la santé mentale des 
citoyens européens et la conséquence économique pour 
l’Europe. Je ne vais pas détailler ce type d’analyse, mais 
ne la balayons pas puisqu’elle est aussi importante.

Dans la foulée de la Charte d’Helsinki de 2005, 
signée par notre pays, on retiendra un certain nombre 
de mots-clés, de valeurs, l’autonomie, l’implication des 
patients, le développement des services individualisés en 
adéquation avec les besoins des personnes. Il est impor-
tant de maintenir, chaque fois que c’est possible et autant 
que c’est possible, les personnes dans leur milieu de vie, 
les dimensions partenariales des services très importan-
tes, les dimensions d’action de proximité et d’actions 
rapides et échelonnées dans le temps. Je pense, et nous 
pensons au sein de notre groupe, que la résolution va 
dans le bon sens et dès lors, nous ne manquerons pas de 
la soutenir, ayant été impliqués dans les réflexions, ainsi 
que dans son élaboration.

Je vous remercie pour votre attention, mais l’atten-
tion concernant le secteur ne doit pas se relâcher à la 
suite de l’adoption d’un texte. Au contraire, je considère 
qu’une résolution est un point de départ. Ici encore, la 
mise en œuvre, le suivi, le bilan, le reporting, l’évolu-
tion de la situation, le lien entre les différents niveaux 
de pouvoir, les actions menées aux niveaux provincial, 
communautaire, régional et à d’autres niveaux encore, 
tout cela doit retenir notre attention.

C’est un point de départ que je me plais à souligner 
et que nous soutiendrons bien évidemment.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur Borsus.

La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). –  Merci, Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Ministre-Président, Madame la 
Ministre, chers collègues, le domaine de la santé men-
tale est extrêmement complexe tant par sa multiplicité 
des facettes que peut prendre cette « maladie « si je peux 
m’exprimer ainsi, que par le nombre d’acteurs et de sec-
teurs intervenant dans la problématique. Justice, aide à 
la jeunesse, santé, action sociale qui mêlent donc Région 
wallonne, Communauté française et État fédéral, chacun 
a un rôle à jouer dans les délicats méandres de la santé 
mentale.
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Comme souligné dans le cadre de l’analyse de ce 
texte au sein de la Commission de la santé, le secteur 
de la santé mentale, et donc la question de la prise en 
charge des patients, a énormément évolué au cours des 
60 dernières années.

Marc Elsen vient de nous en retracer les grandes 
lignes.

Nous sommes donc arrivés dans l’aire de la désinsti-
tutionnalisation pour permettre la création de nouvelles 
formes de soins, axées sur le patient et son milieu de 
vie.

C’est en 2009 que s’est mise en place la dernière 
étape, jusqu’à ce jour en tout cas. Il s’agit d’une véritable 
réforme mise en place en concertation avec l’État fédé-
ral et les autres niveaux de pouvoir visant à dépasser le 
cadre de la maladie elle-même, pour prendre en compte 
la dimension sociale, professionnelle et personnelle du 
patient afin que la réinsertion ultérieure soit facilitée 
autant que possible. Cette réforme a donc également 
pour mérite, au-delà de la rationalisation de l’offre de 
soins, d’ajouter un volet humain très important à la prise 
en charge de la maladie mentale.

Ce sont véritablement ces enjeux majeurs défendus 
par la proposition de résolution sur laquelle nous allons 
voter aujourd’hui, portée par notre collègue Marc Elsen, 
qui ont poussé le groupe socialiste à soutenir activement 
le texte. L’autonomie et la réinsertion du patient y sont 
visées comme objectifs ultimes dans un cadre de soins 
sur mesure où le service résidentiel ou ambulatoire pren-
drait son ampleur.

De surcroît, cette résolution est d’autant plus oppor-
tune qu’elle vient soutenir l’action impulsée par le gou-
vernement depuis plusieurs années déjà en la matière. 
Cette résolution foisonnant de nombreux détails, elle 
viendra fort opportunément compléter la DPR qui, il faut 
bien le reconnaître, était assez laconique sur le sujet.

Enfin, je souhaiterais terminer mon intervention en 
insistant – et cela a déjà été fait – sur la grande sérénité 
qui a présidé dans les débats en commission de même 
que sur le large consensus qui s’est dégagé autour de 
ce texte, et ce, de la part des quatre groupes politiques. 
Autant de preuves que le sujet revêt toute son impor-
tance.

Gageons que cette proposition de résolution, qui 
vient très bien cadrer le sujet, nous servira de base pour 
mener nos travaux durant les trois années à venir. Ce 
texte nous donne l’opportunité et même la responsabilité 
de suivre, fouiller et approfondir ce très vaste ensemble 
de choses que recouvre le terme « santé mentale « , car, 
derrière, ne l’oublions pas, se jouent bien souvent des 
drames personnels.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Madame la Députée. 
La parole est à M. Tiberghien.

M. T iberghien (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Madame la Ministre, Monsieur le Ministre-Président, 
chers collègues, une telle proposition de résolution qui 
cadre et veut optimaliser la politique en santé mentale 
permet aussi de déborder sur le sujet de la santé men-
tale, parce que les enjeux sont effectivement importants. 
Monsieur Borsus a cité des chiffres. Il y en a un qui est 
aussi très parlant pour la Belgique, c’est qu’elle est le 
pays européen où le nombre de places institutionnelles 
psychiatriques est proportionnellement le plus important 
par rapport au nombre d’habitants et cela doit déjà nous 
interpeller. Cela veut dire que notre système politique 
en santé mentale va encore beaucoup trop dans le sens 
de l’institutionnalisation et c’est bien là qu’il fallait réa-
gir. C’est bien là qu’il y a une nécessité de réforme du 
système de prise en charge des patients en santé men-
tale, c’est bien là la nécessité de réformer la politique en 
santé mentale.

C’est dans ce sens que se dirige la politique fédérale 
grâce à l’application de l’article 107 de la loi relative aux 
hôpitaux et à d’autres établissements de soins.

Pour ceux qui connaissent la politique en santé men-
tale, quand on parle de l’article 107, ils savent de quoi 
on parle et c’est essentiel puisqu’il s’agit ici du gel. On 
dit du gel, mais on ferait mieux de dire sans doute, la 
transformation de lits psychiatriques puisqu’il y a là 
l’occasion, par le gel, de lits psychiatriques ou plutôt 
leur transformation, l’occasion de proposer des services 
diversifiés et intégrés dans le milieu de vie.

Cette mesure s’inscrit pleinement dans la continuité 
des projets pilotes, initiés d’ailleurs par notre ministre-
président actuel, mais qui, dans d’autres compétences à 
l’époque, était ministre fédéral de la santé, et je m’en 
souviens très bien puisque c’était fin 2004 que cette note 
est apparue sur mon bureau alors que j’étais dans d’autres 
activités professionnelles à l’époque, une fameuse note 
Demotte qu’on appelait « circuits et réseaux de soins 
autour du patient » . Je peux vous dire que quand cette 
note est arrivée, elle a effrayé beaucoup de monde parce 
que non seulement elle était très copieuse, mais elle était 
aussi un peu archaïque au niveau de la compréhension et 
maintenant, je pense que quand on parle de circuits et de 
réseaux de soins autour du patient en santé mentale, tous 
les acteurs savent de quoi on parle.

Toutefois, j’ai pointé en commission deux dangers 
ou à tout le moins deux aspects de la politique en santé 
mentale sur lesquels la Région wallonne et en particu-
lier, Madame la Ministre de la Santé de l’Action sociale, 
doit exercer, à mon avis, toute sa vigilance en région, 
mais aussi grâce à sa présence en comité interministé-
riel, en lien avec l’État fédéral pour la politique en santé 
mentale.

Ces deux dangers dont je voudrais attirer la vigilance, 
ne sont pas des dangers puisqu’on va dans le bon sens 
en termes d’orientation de la politique en santé mentale. 
Le premier c’est – puisqu’on sait que pour l’instant nous 
sommes dans une phase de sélection de projets dans 
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le cas de cette transformation des lits psychiatriques, 
veiller à un choix judicieux des projets sélectionnés sur 
base de leur valeur intrinsèque, de leur reconnaissance 
par le secteur, c’est très important, mais aussi de leur 
capacité à regrouper un nombre d’acteurs en santé men-
tale diversifié, pluraliste et transversal. C’est le pouvoir 
fédéral qui a la main sur le choix définitif des projets, je 
pense en tout cas que la région doit pouvoir avoir son 
mot à dire pour que les projets sélectionnés représen-
tent le plus large éventail possible des acteurs de la santé 
mentale et surtout dans un esprit de pluralisme.

Le deuxième c’est, qu’en plus d’associer les acteurs 
ambulatoires actuels de la santé mentale, il faut absolu-
ment qu’ils soient financés et agréés de façon plus consis-
tante. On ne peut pas demander au secteur ambulatoire 
actuel d’organiser des tâches complémentaires dans le 
cadre de ces projets sans leur donner les moyens suffi-
sants, parce que le grand danger de cette transformation 
des lits psychiatriques à partir de l’hôpital psychiatrique 
serait de créer un doublement d’un réseau des services 
ambulatoires à partir de l’hôpital alors que la plupart des 
services qui existent actuellement en Région wallonne 
ont toute leur compétence, ont une grande expérience, 
mais avec des moyens limités.

Si la mise en place de ce nouveau circuit serait d’or-
ganiser un circuit parallèle de service ambulatoire, on 
raterait notre cible. Et cela mérite toute notre vigilance 
parce que je le sais, par expérience, que c’est un danger 
qui est une réalité sur le terrain. Certains services ambu-
latoires qui ne seraient pas associés à cette transforma-
tion de lits psychiatriques se plaignent actuellement de 
ne pas nécessairement être associés ou concertés dans le 
cadre des projets sélectionnés.

Encore une fois, si c’est le Fédéral qui à la main, 
nous devons jouer notre rôle dans l’orientation qui est 
à donner parce qu’il ne s’agit pas du tout d’en arriver à 
des réseaux ambulatoires à deux vitesses dans le cas de 
la politique en santé mentale.

Je terminerai par saluer notre travail par rapport à 
cette proposition de résolution qui, je pense, va dans le 
bon sens, nous guidera dans notre travail, comme l’a dit 
M.  Elsen et les autres intervenants, pour les années à 
venir dans le cadre de cette législature. Nous serons très 
vigilants parce que la santé mentale c’est quelque chose 
dont on ne parle pas facilement, qui n’est pas médiati-
que et qui pourtant concerne un nombre très important 
de personnes. Les malades mentaux, puisqu’il faut aussi 
parler de malades mentaux, ont une maladie qui ne se 
voit pas de la même façon que d’autres types de mala-
dies. C’est pour cela qu’il est plus difficile sans doute 
d’agir concrètement, médiatiquement, mais il faudra 
toute notre vigilance pour faire avancer les orientations 
reprises, à la fois par le pouvoir fédéral et dans notre 
proposition de résolution.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Merci, Monsieur le Député. 
Madame la Ministre.

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances. –  Merci, Madame 
la Présidente. Monsieur le Ministre-Président, Mesda-
mes et Messieurs les Députés, le nombre de personnes 
qui aujourd’hui, en Wallonie et partout d’ailleurs, souf-
frent de problèmes de santé mentale est considérable et 
surtout il va croissant. Selon l’Organisation mondiale 
de la santé, une personne sur quatre souffre de troubles 
mentaux au cours de son existence. Ces chiffres sont 
identiques tant dans notre pays, dans l’ensemble de la 
Belgique, mais aussi en Wallonie. On peut dire encore 
que plus d’un tiers des incapacités de travail de longue 
durée ou définitive sont dues à un dysfonctionnement 
mental. En outre, les taux de suicide en Belgique et en 
Wallonie particulièrement se situent parmi les plus éle-
vés au monde.

L’enjeu est donc de taille. Chacun ici l’a exprimé à 
la tribune.

Si l’offre de soins chez nous est large, elle est trop 
peu connue et trop peu exploitée sous l’angle de la 
complémentarité. Aujourd’hui, il nous semble essentiel 
d’investir les soins dans la « Communauté », c’est-à-dire 
dans le milieu de vie des personnes.

C’est pourquoi, depuis plusieurs années maintenant, 
la Wallonie s’est inscrite pleinement dans cet objectif, 
dans cette voie. Conjointement avec l’autorité fédérale, 
bien sûr, avec les entités fédérées, une très large réforme 
de la politique des soins de santé mentale est en œuvre 
depuis 2009.

Cette réforme vise une nouvelle organisation des 
soins, structurée en réseaux, laissant une place centrale 
aux patients. Une offre de soins sur mesure, le main-
tien à domicile autant que possible, des équipes mobi-
les pour permettre des interventions à domicile, la prise 
en compte du modèle biopsychosocial, une approche 
intégrée globale et intégrée dépassant le strict cadre des 
soins et visant aussi l’insertion socioprofessionnelle. 
Voilà autant d’éléments prioritairement identifiés dans 
le cadre global approuvé par la Conférence interminis-
térielle sur la Santé du 26 avril 2010 et cadre qui a été 
largement communiqué auprès des acteurs de la santé 
mentale, bien évidemment. Il existe un guide qui a été 
publié, il s’intitule « Vers la mise en place de meilleurs 
soins de santé mentale ». Ce guide tient lieu de feuille de 
route à cet égard.

Un appel à projets a été lancé et les premiers projets 
pilotes exploratoires seront tout prochainement, défini-
tivement retenus. La Wallonie mobilise tout le secteur 
afin d’intégrer les services dans cette logique de travail 
en réseau.

Comme j’ai pu le dire en commission, cette propo-
sition de résolution rejoint et même renforce le gouver-
nement dans la démarche qu’il a initiée en concertation 
avec l’État fédéral, conformément aux exigences de la 
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Charte d’Helsinki signée en 2005, je vous le rappelle, 
par la Belgique.

Je me réjouis donc de constater cette belle unanimité 
sur la manière dont les politiques de santé mentale doi-
vent être optimalisées en Wallonie.

Je vous remercie vraiment pour votre soutien à cet 
égard et pour l’intérêt porté à cette importante question 
de santé mentale.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Madame la 
Ministre. Un des intervenants souhaite-t-il répliquer ?

Ceci clôt la discussion générale.

Nous voterons cet après-midi sur l’ensemble de la 
proposition de résolution.

Je propose de suspendre les travaux, de manière à ce 
que nous puissions reprendre avec les questions d’ac-
tualité et les deux débats thématiques prévus pour cet 
après-midi.

Je vous souhaite un excellent temps de midi.

–	 La séance est suspendue à 11 heures 29 minutes.

–	 La séance est reprise à 14 heures 31 minutes sous 
la présidence de Mme Emily Hoyos, Présidente.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Messieurs les Ministres, Mes-
dames et Messieurs les Députés, conformément à l’arti-
cle 61 du Règlement, les questions d’actualité ont lieu en 
ce début de séance.

QUESTION 
DE M. TACHENION À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES POSSIBILITÉS D’INTERVENTION 
DE LA RÉGION WALLONNE SUITE 

À LA FAILLITE DE LA SA NIVELLOISE 
GEMINUS, PRONONCÉE PAR LE TRIBUNAL 

DE COMMERCE DE NIVELLES » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M.  Tachenion à M.  Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
Formation et des Sports, sur « les possibilités d’inter-
vention de la Région wallonne suite à la faillite de la SA 

nivelloise Geminus, prononcée par le Tribunal de com-
merce de Nivelles ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa ques-
tion.

M. T achenion (PS). –  Merci, Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre, il y a quelques semaines, le 
tribunal de commerce de Nivelles prononçait la faillite 
de la SA Geminus laissant sur le carreau 130 travailleurs 
parmi lesquels une cinquantaine de travailleurs de Mons-
Borinage. Rassurez-vous, mon propos n’est certaine-
ment pas de faire un hit-parade de situations de person-
nes atteintes par cette perte d’emploi et cette situation 
est extrêmement désagréable.

Si je vous pose la question aujourd’hui, c’est parce 
que ces 50 travailleurs de Mons-Borinage ont été occu-
pés, il y a une dizaine d’années, par la société Siemens 
Atea et puis repris par Geminus Colfontaine pour être 
ensuite délocalisés vers le site de Nivelles sur base de 
conditions de travail nettement moins avantageuses.

Étant donné les difficultés rencontrées par Geminus 
Nivelles, des pourparlers avaient été noués tout récem-
ment visant à négocier une convention collective leur 
permettant d’envisager un système de prépension et 
donc, d’essayer d’en sortir la tête haute, si vous me per-
mettez l’expression.

Les conséquences de la faillite sont évidemment ce 
qu’elles sont. Récemment un de nos collègues borains, 
Franco Seminara, pour ne pas le citer, interrogeait 
Mme Milquet au niveau du fédéral pour obtenir des pré-
cisions quant aux conséquences de la faillite. Je dirais 
que poser la question, c’est pratiquement y répondre. 
Mme Milquet a renvoyé le dossier vers le ministre régio-
nal de l’emploi que vous êtes, afin de mettre en œuvre 
toutes les procédures pour mettre en mouvement les 
leviers appropriés.

Je crois savoir que vous avez rencontré récemment 
les délégations syndicales. Où en êtes-vous quant à la 
mise en œuvre de ce levier approprié ? Je pense notam-
ment aux cellules de reconversion, aux moyens qui sont 
les vôtres.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. –  Merci, 
Madame la Présidente. Chers collègues du gouverne-
ment, chers collègues du parlement, je remercie tout 
d’abord l’honorable membre de nous permettre, au nom 
du gouvernement, de faire le point. D’abord pour vous 
dire que nous n’intervenons jamais que lorsque l’entre-
prise connaît des difficultés. Je voudrais rendre un hom-
mage appuyé à M. le Ministre Marcourt parce qu’avant 
que le dossier n’arrive au bout de la course au ministre 
de l’emploi pour essayer de traiter au mieux la situa-
tion, le ministre de l’économie avec les outils dont il dis-
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pose, singulièrement la SOGEPA, tente évidemment de 
sauver l’entreprise concernée. Je peux attester ici, pour 
l’avoir vécu au gouvernement, combien M. le Ministre 
Marcourt a déployé de l’énergie pour tenter de sauver 
l’entreprise.

Malheureusement, sur les deux repreneurs qui 
avaient été approchés, l’un des deux s’est très vite désisté 
et l’autre n’a finalement pas cru bon de poursuivre l’opé-
ration de négociation.

Rappelez-vous, déjà en 2009 – ce n’est pas un dossier 
nouveau –, il y a avait eu 15 licenciements et l’abaisse-
ment de la prépension à 52 ans. L’objectif à l’époque était 
d’éviter tout licenciement sec. Comme vous, je tiens à le 
dire publiquement, je rends hommage aux travailleurs 
nombreux venus de la région montoise qui acceptaient 
quotidiennement de venir vers Nivelles. Et pour les avoir 
rencontrés personnellement, je peux attester des efforts 
qu’ils avaient déployés parce qu’ils croyaient à l’avenir 
de l’entreprise. Malheureusement, bien que nous ayons 
prévu un certain nombre de modalités de traitement de 
l’entreprise, pour autant qu’elle soit reprise, ce ne fut pas 
le cas et la faillite a été déclarée.

Immédiatement, nous avons mis en place alors le 
plan de réparation. C’est là que le dossier passe de l’éco-
nomie à l’emploi. Le 5 avril, j’ose vous le confirmer, le 
bureau exécutif du FOREm a confirmé l’existence d’une 
cellule de reconversion.

Il y a là 127  travailleurs dont 101 sont domiciliés 
en Région wallonne. Mais conformément à l’accord de 
coopération qui unit les différents services publics d’em-
ploi des trois régions, c’est la région qui a le plus grand 
nombre de victimes de la faillite qui doit mettre en place 
la cellule de reconversion. C’est donc la Région wal-
lonne et le FOREm qui la mettront sur pied.

Eu égard à la particularité d’avoir deux entreprises 
historiques qui se sont fondues en une seule, nous aurons 
à la fois une cellule qui sera disponible à Mons pour per-
mettre une accessibilité aisée des travailleurs et une autre 
à Nivelles. Croyez bien que nous mettrons tout en œuvre 
pour ces travailleurs et ces travailleuses, victimes de la 
faillite, de pouvoir au plus vite et au mieux leur proposer 
soit un parcours d’insertion, soit des emplois, soit de la 
formation, soit encore d’autres formules qui pourraient les 
satisfaire. D’autant que, pour l’heure, et je me plais à le 
souligner, le chômage diminue encore en Wallonie puis-
que nous atteignons un chiffre historique : 13,4 %. Rare-
ment, ces dernières années, nous avons été aussi bas.

J’espère qu’avec la dynamique du Plan Marshall, ainsi 
que le soulignait le ministre-président à la radio ce matin, 
nous pourrons prendre le relais, malheureusement, pour 
ces travailleurs victimes de la société Geminus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Tachenion 
pour sa réplique.

M. T achenion (PS). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse précise. M. Marcourt sait 

que je l’ai déjà interrogé, à plusieurs reprises, sur des 
situations identiques et en amont de votre intervention 
dans le contexte que vous venez de rappeler. Sauf erreur 
de ma part, d’ailleurs, Geminus a reçu des aides de la 
SOGEPA. Je crois avoir lu cela dans les documents en 
ma possession.

Vous avez parfaitement recadré le volontarisme de ces 
travailleurs qui sont malheureusement concernés par cette 
situation. Il y a quand même une bonne nouvelle. Outre 
le fait qu’une cellule de reconversion ait été créée, c’est 
la circonstance qu’elle soit finalement bicéphale, avec la 
possibilité pour ces nombreux travailleurs borains déloca-
lisés, de pouvoir trouver le matériau apte à les reconvertir 
sur leur terrain de domiciliation. J’espère que cette cellule 
de reconversion pourra être la plus efficace possible.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE,  

SUR 
« LES CURIEUX PANNEAUX CODÉS 

APPARUS SUR LE RÉSEAU ROUTIER » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de M. Mouyard à M. Lutgen, Minis-
tre des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les 
curieux panneaux codés apparus sur le réseau routier ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je pense que je ferai 
quelques heureux en posant la question à M. le Ministre 
tant un certain nombre de personnes m’ont déjà inter-
pellé pour connaître la signification de ces nouveaux 
panneaux que l’on voit fleurir depuis quelques mois, ces 
panneaux jaunes avec des lettres qui peuvent d’ailleurs 
varier, écrites en noir.

On pourrait croire qu’il y a derrière tout cela un mes-
sage codé tant cela a l’air d’être un secret correctement 
gardé. Si vous interrogez les grands organismes routiers, 
ils sont en peine de vous répondre. Si vous allez sur les 
sites internet dédiés au code de la route, vous n’aurez 
pas non plus de réponse à cela. La semaine dernière un 
journaliste perspicace a voulu pousser la curiosité un peu 
plus loin et a interrogé la porte-parole de DGO1 pour en 
savoir davantage sur l’utilité de ces fameux panneaux à 
fond jaune et à lettres noires.

Grâce à cet article, nous avons pu apprendre qu’il 
s’agissait de panneaux permanents, mais à utilisation 
variable. Ceux-ci pourraient notamment servir en cas 
de bouchon sur une autoroute, consécutivement à un 
accident. Par les panneaux à affichage variable ou par la 
radio, on vous indiquerait qu’il faut sortir à la sortie une 
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telle et puis suivre la lettre « X, G, E, S ». Vous reprenez 
ensuite l’entrée de l’autoroute à un tel endroit.

Ce qui m’amène à vous poser la question, aujourd’hui, 
Monsieur le Ministre : pourquoi tant de secrets par rap-
port à tout cela ? Pourquoi laisser les gens se faire mal à 
se poser autant de questions ? Pourquoi n’y a-t-il pas une 
communication transparente sur la question puisque, 
finalement, c’est pour aider les gens ?

J’ai vu dans l’article qu’il y avait une circulaire qui 
datait de 2004. À l’heure actuelle ces panneaux seraient 
essentiellement installés en Province de Luxembourg et 
en Province de Namur, mais à moyen terme, on retrou-
verait ces panneaux sur l’ensemble du territoire wallon. 
Comme c’est pour venir en aide aux automobilistes, 
j’imagine qu’il devrait y avoir, à un moment donné, une 
information claire et précise sur l’utilité de l’affichage 
de ce panneau. C’est pour cela qu’aujourd’hui je vous 
demande si vous seriez d’accord de lever un coin du 
voile et de nous expliquer ce qu’il en est réellement.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 
du Patrimoine. – Merci, Madame la Présidente, merci à 
M. Mouyard.

Je n’ai pas de secret, je vous rassure. Vous savez que 
je suis assez timide et que je n’aime pas trop commu-
niquer et c’est pour cette raison qu’il n’y a pas eu de 
communication sur ce sujet.

Très sérieusement, il n’y en a pas eu tout simplement 
parce que le travail n’est pas terminé. Il y a 458 panneaux 
qui ont été installés en Province de Namur. À quoi servent 
ces curieux panneaux comme le titre de votre interven-
tion le disait ? Ils servent aux déviations lorsqu’il y a des 
incidents majeurs sur le réseau, un accident, une mani-
festation ou encore des camions devant être arrêtés, des 
véhicules qui doivent être déviés pour toute une série de 
raisons. Par facilité dans ces moments-là, il y a effective-
ment des déviations prévues sur le réseau, avec une lettre 
chaque fois par rapport à un itinéraire particulier de dévia-
tion. Cela facilite les choses puisqu’on ne doit pas instal-
ler, dans la précipitation, ce type de déviations. Elles sont 
prévues et il ne reste plus à ce moment-là qu’à signaler sur 
les panneaux à message variable qu’il faut suivre l’itiné-
raire A, B, C, D, E, F, G, H, suivant évidemment le type de 
déviation qu’il faut installer à l’endroit de la déviation.

C’est vraiment pour faciliter la vie des automobilis-
tes lorsqu’il y a des incidents que ces panneaux sont ins-
tallés. Un essai a été réalisé en Province de Luxembourg 
depuis maintenant un certain temps – un an et demi, deux 
ans – avec des panneaux provisoires qui ont été éprouvés 
à la fois par des tests, mais aussi par les gouverneurs. Je 
rappelle que les gouverneurs sont pleinement associés 
à l’ensemble de ces « itinéraires bis » pour être certains 
qu’ils sont les plus performants possible et qu’ils corres-

pondent à la mobilité et au besoin de mobilité lorsqu’il y 
a ce type d’incident sur le réseau.

Nous continuerons le travail dans les autres provin-
ces avec chaque fois la même formule :

–	 la concertation avec le gouverneur;

–	 l’installation des panneaux pour l’ensemble de ces 
itinéraires, avec chaque fois une lettre de référence 
suivant le type d’itinéraire.

Sachant par ailleurs qu’on travaille aussi avec nos 
voisins grand-ducaux, français, hollandais puisqu’il y a 
des déviations qui débordent sur les frontières françai-
ses, hollandaises, grand-ducales, un peu partout sur le 
réseau, pour s’assurer qu’il y a une continuité dans la 
déviation. Des contacts ont d’ailleurs déjà été pris avec 
les uns et les autres.

Lorsque le travail sera terminé, on fera une présenta-
tion globale de l’ensemble de ces itinéraires. Ils peuvent 
déjà servir. C’est vrai que s’il y avait un incident mainte-
nant en Province de Namur, nous pourrions immédiate-
ment indiquer qu’il faut utiliser l’itinéraire B, C, D, E, F, 
suivant les cas, pour éviter le bouchon ou l’incident qui 
peut exister sur le réseau.

J’espère en tout cas, peut-être pas avoir fait beau-
coup d’heureux, mais en tout cas vous, ce n’est déjà pas 
si mal. Je vous remercie de votre bonne attention.

Mme la Présidente. –  Monsieur le Député, êtes-
vous heureux ?

M. M ouyard (MR). – Je pense que vous l’êtes éga-
lement, Madame la Présidente. (Brouhaha)

Je remercie M.  le Ministre pour cette réponse. Je 
pense que l’idée est bonne et que toute bonne idée qui 
peut simplifier la vie des automobilistes est évidemment 
bonne à prendre. La seule chose, c’est que – je comprends 
votre timidité à communiquer – quand vous me dites qu’il 
y a eu une période d’essai au Luxembourg, que cela a déjà 
fonctionné, que cela pourrait déjà servir éventuellement 
en Province de Namur, je pense qu’il devrait y avoir, dès 
maintenant, un effort d’information pédagogique afin que 
le jour où l’on devra réellement s’en servir, que les gens 
ne se demandent pas ce qu’il en est exactement.

QUESTION 
DE MME CORNET À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES TRAVAUX URGENTS ATTENDUS 
AU HALL POLYVALENT 

DE MONT-SUR-MARCHIENNE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question d’actualité de Mme Cornet à M.  Antoine, 
Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la 
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Formation et des Sports, sur « les travaux urgents atten-
dus au hall polyvalent de Mont-sur-Marchienne ».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, l’ardoi-
sier va vous parler de votre ardoise et plus précisément 
de celle qu’a, a priori, la Région wallonne dans le cadre 
des dossiers infrasports.

L’olympique de Mont-sur-Marchienne est un club de 
basket qui draine plus de 300 jeunes organisés au tra-
vers de 26 équipes. Il fait un travail remarquable. Il s’est 
d’ailleurs vu décerner, cette année, le prix du mérite 
sportif pour l’école des sports. Il évolue dans le hall 
polyvalent de Mont-sur-Marchienne dont la toiture est 
pour le moins en mauvais état, à un point tel que la Ville 
de Charleroi au travers de l’action de son mayeur, de 
l’Échevin des Travaux, M. Ficheroulle et de l’Échevine 
des Sports, Mme Colicis – ainsi je n’oublie personne –, 
a rentré auprès de votre administration un dossier en vue 
de voir cette toiture rénovée.

Le dossier a été accepté. Selon l’administration et 
selon les multiples mails échangés entre votre cabinet, 
entre administration et l’olympique et entre Mme la 
Députée Salvi et l’olympique, le dossier est en ordre. 
Le problème est que le marché a été mené à bien, selon 
les dispositions légales, dans le cadre d’un appel d’of-
fres européen, que l’entrepreneur a 55  jours calendrier 
pour réaliser les travaux, que ces travaux doivent avoir 
lieu pendant la trêve, que la trêve aura lieu sous peu et 
qu’entre le moment où vous donnerez votre bénédiction 
et le moment où l’entrepreneur pourra envisager de faire 
les travaux, peut s’écouler un délai de 40 jours. Tant et 
si bien que si vous ne vous réveillez pas, par rapport à ce 
dossier, l’équipe de jeunes risque d’évoluer à l’extérieur 
ou en tout cas de perdre la possibilité d’évoluer dans le 
hall polyvalent puisqu’on sera en train d’y réaliser des 
travaux.

Je viens aux nouvelles et si possible aux bonnes nou-
velles. Je sais que vous avez un agenda fort rempli et 
que le 17 mai prochain vous venez au Spiroudôme, mais 
je ne peux pas croire que vous attendiez le 17 mai pour 
annoncer à l’olympique que vous avez invité, ce matin, 
au Spiroudôme le 17 mai, que vous attendrez encore 
17 jours pour vous faire le plaisir d’annoncer à l’olym-
pique qu’il a les subsides. Dans votre grande gentillesse 
et pour empêcher que 300 jeunes ne se retrouvent SDF, 
je voudrais que vous me disiez, aujourd’hui, que vous 
versez l’argent ce soir. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Chers collè-
gues du gouvernement et du parlement, je suis heureux 
de vous retrouver sur une question sportive subitement 
d’actualité dans la bouche de Mme Cornet, mais elle 

suit son courrier d’invitation, cela personne ne peut lui 
contester.

Il est vrai que nous avons fait progresser les crédits 
de 35 à 55 millions pour le sport, ô combien nécessaires. 
Quand je pense que des dossiers, comme à Farciennes, 
chers collègues, attendent avec beaucoup de patience le 
juste aboutissement.

Soyons sérieux, pour Mont-sur-Marchienne, c’est 
une infrastructure indispensable – je confirme les propos 
de Mme Cornet –, la difficulté c’est que la structure n’est 
pas des plus efficaces ni des plus étanches puisqu’il s’agit 
d’un petit panneau support avec une petite couche de 
roofing qui, malheureusement, avec le temps, peut-être 
une autre malfaçon, laisse percoler la pluie et rend le ter-
rain de basket glissant à telle enseigne que la fédération 
elle-même s’en est émue en indiquant qu’elle ne pourrait 
plus agréer des matchs de compétition de basket puisque 
le terrain était devenu impropre. Un dossier, comme il se 
doit, a été monté par la Ville de Charleroi et son excel-
lent bourgmestre, pour un montant de 200 000 euros.

Comme vous le savez, il y a une petite procédure 
qui a l’air un peu « enquiquinante » mais qui a tout son 
mérite : Infrasports accompagne le rapport, il va ensuite 
à l’Inspection des finances et ensuite, cela atterrit sur le 
bureau du ministre. Vous aurez noté qu’à la différence de 
mon prédécesseur, je signe quatre fois par an. Pourquoi ? 
Parce que je suis très soucieux des équilibres entre les 
provinces. Cet équilibre s’appuie sur la population qui 
compose chacune des provinces concernées. (Réaction 
de M.  Jeholet.) Si j’espère, mais je ne vis pas dans le 
rétroviseur … (Rires.) Et tous les sportifs aiment papa, 
c’est ce que j’avais cru entendre.

Bref, soyons sérieux, Monsieur Jeholet, du reste, 
vous m’avez très bien accueilli à Herve, je vous en remer-
cie aussi. (Brouhaha.) Il m’a obligé à faire une photo 
en dessous des supporters du Standard, il m’a poussé 
jusque-là … (Réaction de M. le Ministre Marcourt.) Je 
ne savais pas que M. Jeholet était tenté par les rouges, 
Monsieur Marcourt.

Plus sérieusement parce que Mme Cornet devient 
impatiente et je la comprends, 75 % de 200 000 euros, 
cela représente à peu près 176 000 euros. Avant de vous 
donner la sentence, je rappelle que toute ville ou com-
mune, confrontée à des travaux d’urgence, peut parfai-
tement les commencer avant la signature du ministre. 
(Réaction de Mme Cornet.) Il ne faut pas croire cela. 
Je connais très bien Paul, je lui dirai un mot pour vous, 
il n’y a pas de souci et je crois qu’il y sera sensible, le 
connaissant. (Rires.)

La Ville de Charleroi et son échevine aurait parfaite-
ment pu demander – et vous savez qu’elle, ô combien, 
prompte à dégainer – le bénéfice du décret du 17 novem-
bre 2005 « procédure d’urgence ». Ce que la ville n’a pas 
fait. Madame Cornet, rassurez-vous, je n’ai pas besoin 
d’aller au Spiroudôme ni d’aller rencontrer Andrea Cal-
tagirone qui est son animateur, tout cela a été signé hier. 
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Il n’y a pas de souci. Il ne fallait même pas que vous le 
demandiez, mais j’accepte vos remerciements.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cornet 
pour sa réplique.

Mme Cornet (MR). –  Eh bien, sur ce coup-là, je 
dois dire que la presse a fait un excellent travail et je 
l’en remercie.

QUESTION 
DE M. CRUCKE À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« L’ENGAGEMENT NON RESPECTÉ 

DU Holding COMMUNAL 
À L’ÉGARD DES COMMUNES » 

QUESTION 
DE M. BOLLAND À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« L’ANNONCE DU Holding COMMUNAL 

DE REVOIR À LA BAISSE LES DIVIDENDES 
DISTRIBUÉS AUX COMMUNES » 

QUESTION 
DE M. DISABATO À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« L’IMPACT SUR LES COMMUNES 

DE LA DIMINUTION DES DIVIDENDES 
VERSÉS PAR DEXIA » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle trois 
questions d’actualité à M.  le Ministre Furlan, si je ne 
m’abuse, représenté aujourd’hui par M.  le Ministre 
Marcourt : la question de M.  Crucke sur « l’engage-
ment non respecté du holding communal à l’égard des 
communes », la question d’actualité de M. Bolland sur 
« l’annonce du holding communal de revoir à la baisse 
les dividendes distribués aux communes » et la question 
d’actualité de M. Disabato sur « l’impact sur les commu-
nes de la diminution des dividendes versés par Dexia ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. C rucke (MR). – Monsieur le Ministre, le sujet 
concerne quasiment toutes les communes wallonnes, en 
tout cas, celles qui, en 2009 – ce n’est pas le cas en ce qui 
concerne ma commune, moi, j’ai refusé –, ont accepté 
de venir en aide au holding communal, non pas pour le 
plaisir, non pas parce que la majorité pour ne pas dire 
la totalité des actions Dexia se retrouve au sein du hol-
ding communal, mais parce qu’il y avait dans le holding 
communal un langage à la fois extrêmement alléchant 

pour ne pas dire, en bon libéral, trop alléchant, « Qui 
trop embrasse mal étreint ». C’est la raison pour laquelle 
j’ai dit non. Je n’aime pas trop les charlatans. Quand on 
promet de trop, généralement, c’est qu’on n’apportera 
rien. Il y avait non seulement une promesse de dividen-
des de 13 %, mais en sus de cela une sorte d’aval. C’est 
en cela que la responsabilité du Gouvernement wallon 
est aujourd’hui importante.

Je viens d’ailleurs de relire une réponse du Ministre 
Furlan à une question écrite que je lui posais en septem-
bre 2009 où il indiquait qu’il n’avait aucune objection 
concernant cette opération. Fortes de la question posée 
et de la réponse du Ministre Furlan, un certain nombre 
de communes se sont dit : « Puisqu’il n’y a pas d’objec-
tion du gouvernement, même si on peut avoir quelques 
craintes sur les 13 %, il faut y aller ». Aujourd’hui, ces 
communes se retrouvent devant des difficultés extrême-
ment importantes pour modifier leurs budgets. Le bud-
get a déjà été fait, il faudra bien passer par une modifi-
cation.

Dans une période où on annonce en plus, chez Dexia 
–  ne confondons pas les deux, mais Dexia est quand 
même l’actif le plus important du holding –, des bonus 
accordés à un ancien premier ministre social-chrétien, 
proche de Sarkozy également, tout cela fait non seu-
lement mal, mais c’est en plus quelque chose au sujet 
duquel on se dit : « Peut-on encore croire à la parole de 
quelqu’un dans ce monde ? ».

Peut-on encore croire à l’aval d’un gouvernement 
sur ce genre de proposition où on a amené des commu-
nes, non pas à déraper, mais peut-être, aujourd’hui, à ne 
plus voir la réalité d’un budget et avoir des comptes qui 
seront manifestement très largement entamés ? Comment 
va réagir le gouvernement ? Comme le dit une certaine 
presse, y aura-t-il une aide du gouvernement à l’égard 
de toutes les communes wallonnes à ce moment-là ? Le 
gouvernement va-t-il assumer la responsabilité qui a été 
la sienne en donnant son feu vert ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland 
pour poser sa question.

M.  Bolland (PS). – Monsieur le Ministre, en votre 
double qualité, nous avons tous appris, hier par la presse, 
aujourd’hui par la radio, cette nouvelle du holding 
communal, que certains pourraient considérer comme 
catastrophique, ce qu’elle n’est pas. En amont, puis-
que nous savons que l’exposition principale du holding 
c’est Dexia, il me semble raisonnable de reconnaître que 
Dexia, dans un contexte particulier et très difficile, a 
mis en place un business plan et qu’elle le tient. Mais la 
terre entière ne dépend pas de Dexia, bien entendu. Là, 
ce sont de bonnes choses. Ce qui serait catastrophique, 
c’est que la situation perdure dans les deux ou trois ans 
qui viennent et que nous ne trouvions pas les moyens au 
sein du holding pour rectifier le tir.

La situation est-elle surprenante ? Personnellement, 
et là j’étais sur la même longueur que notre collègue 
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M.  Crucke, ce qui aurait été surprenant, c’est que le 
holding puisse tenir sa promesse. Promettre du 13 % 
net pendant dix ans, en pleine période de crise où tout 
le monde critiquait l’attitude des multinationales, pro-
mettant des rendements faramineux, il y avait de quoi 
s’interroger.

Le débat a eu lieu, les décisions ont été prises. Ce qui 
est inquiétant pour le holding et au-delà pour la situation 
des communes à travers l’octroi des dividendes – cela 
c’est le court terme –, mais aussi le patrimoine accu-
mulé au sein du holding dans les années futures, donc le 
patrimoine des communes et des provinces accumulé au 
sein du holding dans les années futures, c’est quand on 
lit le rapport annuel du holding communal qui nous a été 
adressé en préparation de l’assemblée générale.

Ainsi, nous n’y trouvons aucun plan B. Par rapport 
à la surexposition dans Dexia qui persiste – et c’est un 
autre élément d’inquiétude, j’y reviendrai –, on nous dit 
que le conseil d’administration a confiance. C’est très 
bien la confiance, comme dans un couple, cela se mérite, 
cela se gagne tous les jours, cela se perd quelquefois. Je 
suis très inquiet de ne rien voir dans le rapport. J’aurais 
souhaité y voir peut-être un petit plan B, si les actions 
Dexia ne remontent pas au-delà des 2,99 au 31 décem-
bre, de 3,50 aujourd’hui, dans l’année ou dans les deux 
ans qui viennent – ce qui semble assez vraisemblable … 
Que fait-on pour ne pas provoquer un nouvel appel à 
l’augmentation de capital ?

Autre élément surprenant dans le rapport du holding : 
par rapport à la maîtrise des risques, il est simplement 
mis : « Nous recopions ici ce que nous avons dit l’année 
passée ». Dans des cercles plus restreints comme le café 
du coin, on pourrait qualifier cela de caricatural, voire 
pire. Donc, simplement parce que le temps m’est compté 
– et c’est un débat qui mérite beaucoup plus de prolon-
gement –, au stade actuel, quelles sont les informations 
du gouvernement ?

Quelles sont les mesures que le gouvernement 
compte prendre, surtout par rapport aux instructions 
comprises dans la circulaire budgétaire diffusée en 
décembre où le gouvernement, par la voix du ministre, 
demandait que les communes concernées mettent bien 
dans leurs recettes 13 % ? Comment le gouvernement 
va-t-il réagir en fonction des informations pour non pas 
rompre cette situation catastrophique, ce qu’elle n’est 
pas, mais en tout cas dissiper les inquiétudes légitimes à 
ce stade actuel, des collectivités locales ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato 
pour poser sa question.

M. D isabato (Écolo). –  Madame la Présidente, je 
ne serai pas très long puisque mes collègues ont déjà 
beaucoup dit et puis je viens en support de mon excellent 
chef de groupe qui est déjà intervenu à de nombreuses 
reprises sur ce sujet. (Brouhaha.)

Il m’intéressait de savoir, Monsieur le Ministre, 
l’impact sur les communes. Avez-vous une estimation 
chiffrée de cette diminution prévue de 13 à 7 % pour les 
actions de type A ?

J’aurais aussi voulu savoir ce que la région prépare. 
J’ai lu, dans l’Écho, que la Région wallonne préparait un 
soutien aux communes. Il ne serait pas logique non plus 
de donner un soutien uniquement aux communes qui ont 
décidé de souscrire à l’opération. Ce ne serait pas très 
équitable entre les différentes communes, si on ne prend 
que ce critère-là. Je voulais avoir votre sentiment et avoir 
les idées de M. Furlan qui a probablement travaillé sur 
le sujet pour voir ce qu’il prévoyait en termes de sou-
tien aux communes. Je le dis bien sûr naturellement, les 
communes ont besoin de soutien, mais il n’y a pas que le 
soutien lié à cette moins-value.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, 
en lieu et place de M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville. – Madame la Présidente, chers col-
lègues, c’est évidemment avec une certaine déception, 
pour l’ensemble des communes, que d’apprendre que le 
holding communal ne peut exécuter l’engagement qu’il 
avait souscrit. Il l’avait réalisé l’année passée et cette 
année, c’est 7 %.

Si on prend les parts A, les 13 % auraient dû repré-
senter un dividende de 32 millions d’euros. Les 7 % vont 
nous amener à 17 millions d’euros pour l’ensemble des 
communes ayant souscrit pas seulement à la part wal-
lonne, donc, pour l’ensemble des communes et provin-
ces. Il y a un déficit de 15 millions d’euros.

Il est certain que cette situation va poser des difficul-
tés dans certaines communes au niveau de l’exécution 
du budget. C’est pourquoi, mon collègue M. le Ministre 
Furlan a déjà pris l’initiative de convoquer une réunion 
intercabinets afin d’évaluer les hypothèses que nous 
pourrions envisager pour, le cas échéant, aider les com-
munes qui auraient à souffrir, de manière significative, 
de cette difficulté.

Par ailleurs, il faut aussi examiner de manière plus 
globale la situation du holding communal, car si on a pu 
le faire en 2009, si on ne peut pas le faire en 2010, quel-
les sont les prévisions à réaliser et quelle attitude doit-on 
prendre pour l’ensemble des communes ?

Je rejoins peut-être M. Bolland lorsqu’il dit : « Pro-
mettre 13 %, c’était excessif ». Je rappelle que c’était 
un dividende privilégié qui épongeait normalement le 
dividende de toutes les autres parts. C’était 13 % sur une 
partie très limitée du capital qui en réalité faisait en sorte 
que les autres parts se retrouvaient de facto – même si 
ce n’était pas conventionnellement et contractuellement 
– sans plus aucun dividende. Cette notion de 13 % doit à 
mon avis être relativisée.
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Ce qui m’inquiète aujourd’hui, c’est effectivement 
la situation du holding communal. Je pense qu’il faut se 
pencher sur les sources de financement du holding com-
munal, voir comment le holding va gérer cette situation 
dans la durée de manière à ne pas déstabiliser toutes les 
communes et provinces qui ont participé à cette augmen-
tation de capital et qui y ont souscrit, historiquement, qui 
ont un patrimoine important au niveau du holding.

C’est évidemment de toute bonne foi que mon col-
lègue avait encouragé la souscription. Il a bien fait de 
le faire. En effet, si nous n’avions pas agi de la sorte, le 
holding communal serait dans une situation économique 
plus dramatique encore pour les communes qui étaient 
actionnaires du holding. Dans ces circonstances-là, je 
pense que nécessité a fait loi et qu’aujourd’hui la région 
assumera ses responsabilités pour aider les communes 
qui en ont besoin.

Mme la Présidente. –  La parole est à M.  Crucke 
pour sa réplique.

M. C rucke (MR). – Je remercie le ministre pour sa 
réponse.

Ce n’est pas la politique de l’autruche qui est annon-
cée, c’est pire. « On aidera les communes qui en ont 
besoin », comme si certaines communes n’en avaient pas 
besoin. Je vous rassure, Monsieur le Ministre, on aurait 
pu, aujourd’hui, poser la question à la fois au ministre 
des finances et du budget, à la fois au ministre de l’éco-
nomie que vous êtes – et d’ailleurs quand vous parlez 
du holding communal, je sens bien derrière vos propos, 
le ministre de l’économie –, mais aussi au ministre des 
affaires intérieures. C’est bien celui-là que les trois par-
lementaires ont interrogé. Parce que les premiers qui 
sont visés dans ce qui va être une débâcle – c’est le seul 
mot de divergence que j’ai avec mon estimé collègue 
M. Bolland –, ce seront les communes, et pas seulement 
celles qui ont souscrit à l’augmentation de capital du 
holding. Et cela m’inquiète au plus haut niveau parce 
que je ne sens pas derrière tout cela, pour l’instant, une 
politique sérieuse.

Que le gouvernement vienne jouer au pompier quand 
il est encore temps. C’est maintenant qu’il faut le déci-
der, pas dans 15 jours, trois semaines, trois mois, ce sera 
trop tard ! Mais que la maison soit sauvée, c’est peut-être 
un autre travail, et je n’ai pas encore entendu une ligne 
concernant celui-ci.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Bolland.

M.  Bolland (PS). – Encore une fois, dans le cadre 
d’une question d’actualité, il est difficile d’aborder sur le 
fond un tel débat d’autant plus que la nouvelle est assez 
chaude. Nous verrons aussi l’assemblée générale du hol-
ding le 25 ou le 26 mai.

Je crois que le gouvernement est tout à fait conscient 
de la problématique. L’opération a été menée, le débat 
est clos. Il a été mené à l’époque, comme le Ministre 

Marcourt vient de le rappeler. Sans doute, à ce moment-
là, était-ce la seule possibilité, mais nous ne pouvons pas 
reproduire deux fois des opérations de cette nature.

J’insiste quand même sur les points qui me parais-
sent très surprenants dans le rapport annuel sans critiquer 
qui que ce soit, mais dans l’état des informations dont je 
dispose. Quand dans une situation pareille au niveau du 
holding, on a une maîtrise des risques où on dit qu’on 
fait comme chaque année, cela ne va pas. Quand on n’a 
aucune politique de diversification depuis trois ans alors 
que cela a été promis à toutes les communes, cela ne va 
pas. Et quand on ne présente aucun plan B, pour prendre 
une formule courte que tout le monde comprend, cela ne 
va pas non plus.

Je pense qu’il faut remettre chacun devant ses res-
ponsabilités et pas nécessairement appeler la région, 
comme pompier, lorsqu’on a mis le feu.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Je voudrais juste remercier 
M.  le Ministre et dire qu’il faudra bien sûr attendre la 
suite des événements. J’ai lu aussi que, de manière très 
optimiste, un des dirigeants disait que ce qu’on avait 
promis, c’était d’avoir dix fois 13 %. Il était donc pos-
sible que l’on revienne plus tard avec un complément 
de dividende.

Le futur nous dira si cela est possible, même si je 
vous avoue que pour ma part, je suis plutôt pessimiste, 
car beaucoup trop de choses ont été promises aux com-
munes. C’est difficilement tenable dans la situation éco-
nomique actuelle du holding, et notamment de Dexia.

QUESTION 
DE MME SIMONIS À M. LUTGEN, 

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, 

DE LA NATURE, DE LA FORÊT 
ET DU PATRIMOINE, 

SUR 
« LA CHASSE À L’ARC » 

Mme la Présidente. – Nous en arrivons à la question 
d’actualité de Mme Simonis à M. Lutgen, Ministre des 
Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de la 
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la chasse à 
l’arc ».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, je voudrais évoquer avec vous, comme 
d’autres collègues l’ont fait les semaines précédentes 
dans d’autres groupes, la question de la chasse à l’arc, 
puisque dans les semaines à venir, le gouvernement 
va adopter, sur votre initiative, un arrêté quinquennal 
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censé fixer les dates et réglementer aussi les pratiques de 
chasse autorisées en Wallonie.

Vous le savez, dans de nombreux pays, notamment 
en France et aux États-Unis, la chasse à l’arc est prati-
quée et des formations sont même assurées depuis plus 
de 15 ans, notamment en France.

Certaines villes européennes ont développé des pro-
jets pilotes afin de permettre à des zones périurbaines 
d’avoir malgré tous les avantages de la chasse sans avoir 
les inconvénients de l’utilisation d’armes à feu, puisque 
régulièrement en particulier concernant les sangliers, on 
se rend compte que ces animaux se rendent à une très 
grande proximité des habitations. Peut-être que de pou-
voir développer dans notre région l’une ou l’autre action 
pilote sur cet aspect permettrait d’évaluer et d’autoriser 
aussi le développement de cette pratique d’une manière 
plus globale à l’avenir.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M.  Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 
Patrimoine. – Je vous remercie Madame la Présidente. 
Je remercie Mme Simonis.

Tout d’abord, l’arrêté quinquennal, vous l’avez rap-
pelé, fixe les dates d’ouverture, de fermeture et de sus-
pension de la chasse. Il ne fixe pas les modes de chasse, 
les techniques de chasse. Ce sont deux choses fonda-
mentalement différentes. Je passerai en troisième lecture 
la semaine prochaine au gouvernement. Mes collègues 
sont très attentifs, cela fait partie des longs débats du 
gouvernement, vous n’en doutez pas une seule seconde. 
Quand on parle de chasse, cela s’agite autour de la 
table.

Par rapport à la question que vous posez, qui se pose 
en Wallonie et dans d’autres régions, il faut mettre de 
côté le débat de l’arrêté quinquennal. Je voudrais ajou-
ter toute une série d’éléments. Il faut évidemment une 
formation particulière pour ce type de pratique. Cela 
demande toute une organisation différente au niveau 
notamment de l’examen pratique de chasse en Région 
wallonne.

J’ai déjà demandé à mon administration de suivre ce 
qui se fait dans les autres pays qui ont développé cer-
tains projets pilotes, comme vous l’avez rappelé, dans 
certaines villes, pour voir si cette mesure pourrait appor-
ter une solution complémentaire, notamment par rapport 
à la présence de sangliers dans des milieux urbains ou 
périurbains comme c’est le cas chez nous, à Namur, à 
Liège, et cætera. En fonction de ces éléments, nous éva-
luerons la situation. Ce n’est pas à l’ordre du jour, que 
les choses soient claires pour tout le monde, à l’heure où 
je vous parle, d’introduire cette technique et ces modes 
de chasse chez nous.

Je rappelle aussi qu’il y a des risques qui peuvent 
exister et il faut pouvoir les évaluer. Ils seront donc 

évalués en fonction de ce qui se passe dans les autres 
contrées, pas tellement par rapport à ce qui se passe en 
France ou en Finlande ou aux États-Unis puisque ce sont 
les trois pays finalement où la pratique est courante, mais 
plus dans des projets qui ont été développés pour répon-
dre à ce que vous mettiez en avant. Vous m’avez déjà 
interrogé d’ailleurs à plusieurs reprises sur la présence 
de toute une série d’ongulés et d’autres grands animaux 
dans des endroits où ils n’ont rien à faire, c’est-à-dire 
en milieu urbain ou périurbain. En fonction de ces élé-
ments, je reviendrai vers vous, le cas échéant, pour s’il 
le faut, prendre d’autres dispositions. Mais ce n’est pas à 
l’ordre du jour pour l’instant.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse. Je suis satisfaite de son ouverture à ce 
type de pratiques.

Je me dis qu’à moyen terme et compte tenu de l’ana-
lyse d’expériences étrangères, nous pourrions, nous 
aussi, faire un projet-pilote qui, sans doute, serait moins 
lourd que de décréter cela d’une manière uniforme pour 
l’ensemble de notre région.

QUESTION 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, DE 
L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS, 
SUR 

« LES MENACES QUI PÈSENT SUR LES MIRE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports, sur « les menaces qui pèsent les MIRE ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M.  Borsus (MR). –  Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, vous avez proba-
blement eu l’attention attirée par le cri d’alarme des 
MIRE à la faveur de leur récente réunion. En fait, ce 
que constatent les onze MIRE – et je pense que le cri 
d’alarme lancé est vraiment peu suspect, puisque c’est 
M. Timmermans qui est, si je ne m’abuse, ancien député 
Écolo, qui s’exprime au nom des missions régionales 
pour l’emploi -. Je pourrais résumer le cri d’alarme en 
quelques mots en disant que, d’une part, il s’agit d’un 
cercle infernal en ce qui concerne le financement : plus 
on travaille, moins on reçoit. D’autre part, si une mission 
régionale, en fonction de ses résultats, obtient plus, c’est 
au détriment d’autres missions régionales.
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Dans ce contexte, je souhaiterais, Monsieur le 
Ministre, vraiment vous donner l’opportunité de rassu-
rer les missions régionales pour l’emploi quant à leur 
financement futur. On sait actuellement, de façon assez 
incompréhensible, qu’elles travaillent en enveloppe fer-
mée alors même que plus de 4 700  personnes en une 
seule année ont été mises au travail de façon durable par 
les missions régionales et que ces chiffres représentent 
10 % d’accroissement par rapport à l’année antérieure, 
c’est-à-dire l’année 2009.

Manifestement, c’est un résultat extrêmement positif 
et significatif de l’action. Dès lors, il y a une attente de 
l’ensemble du secteur concerné en disant : « mais pour-
quoi la région ne nous aide-t-elle pas plus ? ». Je sais 
que des efforts sont consentis En même temps, il y a une 
attente considérable et, à l’évidence dans un domaine de 
l’action régionale, de l’action publique où vraiment, une 
priorité doit s’exercer. Soyons clairs, pourquoi consa-
crer des moyens considérables à la communication ou 
à d’autres choses, alors que des priorités quotidiennes 
qui concernent les gens, le travail et le bien-être de nos 
concitoyens wallons, ne sont pas rencontrées ?

Monsieur le Ministre, comment pouvez-vous répon-
dre, de quelle façon et à quelle échéance, positivement, 
je l’espère, par rapport à toutes celles et ceux qui s’in-
vestissent de manière positive et énergique pour ramener 
sur le marché du travail un certain nombre de person-
nes.

Merci, Monsieur le Ministre, pour les explications 
que vous pourrez nous apporter à cet égard.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 
l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame la 
Présidente, chers collègues, après le tir à l’arc, voici la 
MIRE.

D’abord, je voudrais rendre un hommage appuyé au 
travail extrêmement efficace socialement ô combien jus-
tifié que mènent les onze MIRE dans notre Wallonie.

Pour les avoir rencontrés et pour avoir pu mesurer 
sur le terrain, en différentes réunions, le travail qu’ils 
réalisaient, personne ne peut contester que c’est proba-
blement un des meilleurs outils disponibles aujourd’hui 
pour celles et ceux qui sont les plus éloignés du travail. 
Ils sont d’ailleurs constitués en inter-MIRE, présidés 
par M. Timmermans que nous avons eu le bonheur, soit 
directement ou via le collaborateur, de rencontrer.

Je voudrais d’abord dire, Monsieur Borsus, que la 
réglementation qui régit le financement des MIRE est 
récente, puisque notre parlement a voté ce décret en 
2009. C’est donc une législation qui, à l’époque, avait 
été saluée par la grande majorité de cette assemblée et 
qui organisait le financement de deux manières. D’une 
manière générique pour tous, c’est-à-dire, pour les onze 
MIRE, 125 000  euros et 1 350  euros par demandeur 

d’emploi pris en charge et un autre volet plus aléatoire 
qui renvoyait au taux de pénétration de la MIRE par rap-
port au public visé par le DISP et, d’autre part, par le taux 
d’insertion socioprofessionnelle. Il y avait une garantie 
de financement et un aléa. J’ai hérité de ce décret. J’ai 
également hérité d’une autre circonstance, c’est du reste, 
la priorité que m’avaient donné les MIRE. Les MIRE, 
jusqu’à présent –  vous ne l’avez pas mentionné, mais 
je me permets de l’ajouter – ont été systématiquement 
financées par le compte de réserve du FOREm, ce qui 
veut dire qu’elles étaient exposées à l’aléa du non-con-
sommé de notre organisme public d’emploi avec la 
crainte qu’un jour, nous n’ayons plus les moyens de faire 
face, conformément au décret.

Aujourd’hui, votre assemblée a voté les crédits à 
hauteur de 11 500 000 euros, ce qui coïncide parfaite-
ment avec l’application du décret de 2009.

Il n’y a pas de sous-financement par rapport au 
décret; que les choses soient claires.

Par contre, ce que j’ai voulu faire, à leur demande, 
c’est de pérenniser leur financement puisque, vous 
l’aurez constaté, un article budgétaire a été créé au sein 
du SPW de telle manière qu’ils sont à l’abri des aléas et 
pour ce qui reste sur le fonds de réserves, nous l’avons 
programmé de manière pluriannuelle.

Ceci dit, d’autres exercices budgétaires vont venir se 
présenter à nous. Je réaffirme devant vous que ma pre-
mière priorité – je serai très franc –, c’est le financement 
des EFT et OISP pour lesquels, vous-mêmes, m’avez 
demandé avec d’autres, un effort complémentaire. Je 
m’y emploierai lors de l’ajustement.

À l’avenir, bien sûr, eu égard à la performance des 
MIRE, je serai attentif à voir comment nous pouvons 
faire évoluer, sinon leur financement, mais dresser avec 
eux, peut-être le caractère incomplet ou inadapté du 
décret de 2009.

J’avoue que c’est la première fois qu’il y a une 
demande de remise en cause, sinon du décret, du finan-
cement. C’est donc avec grand plaisir que nous verrons 
avec eux comment répondre à leurs besoins.

Mme la Présidente. – Monsieur Borsus, votre répli-
que.

M.  Borsus (MR). – Merci pour cette analyse, Mon-
sieur le Ministre. Lorsque vous indiquez qu’il s’agit 
d’un des meilleurs outils que vous ayez eu l’occasion 
d’observer et d’analyser, c’est extrêmement important 
comme constat politique.

Dans la foulée, il est tout aussi important de consta-
ter que les acteurs du secteur constatent, en matière de 
financement, qu’ils sont enfermés à la suite du décret, 
dans un cercle vicieux, dans un mécanisme de spirale 
négative.

Il faut à l’évidence que ceux qui travaillent bien et 
avec des résultats dans des domaines prioritaires de la 
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Région wallonne, se voient attribuer des moyens qui 
leurs sont indispensables, me semble-t-il pour fonction-
ner.

Enfin, Monsieur le Ministre, ce n’est pas parce qu’un 
décret a été approuvé qu’on doit, me semble-t-il, en res-
ter là en disant : « C’est le décret. Appliquez le décret. ».

Manifestement, il faudra évaluer et … (Réaction de 
M. le Ministre Antoine.)

Mme la Présidente. –  Ne vous laissez pas faire, 
Monsieur Borsus.

M.  Borsus (MR). – Ce n’est pas la coutume. Je n’ai 
pas la prétention que mes propos doivent être entendus, 
mais je voulais indiquer que, manifestement, non pas 
dans les prochains budgets, mais à la faveur des ajuste-
ments budgétaires qui s’annoncent, que le gouvernement 
doit être saisi, à la suite de cet appel au secours de l’inter 
MIRE, d’un vrai débat concernant le refinancement de 
celles et ceux qui permettent à un grand nombre de nos 
concitoyens d’accéder au travail, c’est-à-dire d’accéder 
à une meilleure qualité de vie et un meilleur niveau de 
vie.

QUESTION 
DE M. MOUYARD À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« L’APPEL DE LA FÉDÉRATION DES 

POMPIERS À LA NÉGOCIATION » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M.  Mouyard à M.  Marcourt, Ministre de 
l’Économie, des PME, du Commerce extérieur et des 
Technologies nouvelles, en lieu et place de M. Furlan, 
Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l’appel 
de la Fédération des pompiers à la négociation ».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. M ouyard (MR). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous connaissez 
cette problématique de recours à la justice de pompiers 
volontaires, puisque ceux-ci n’acceptent plus leur sta-
tut de pompiers volontaires. La problématique vient du 
fait que, pendant les périodes de garde, ils ne perçoi-
vent aucune rémunération. Ça ne compte pas pour leur 
pension et, petit à petit, de recours en recours, la justice 
commence à leur donner raison.

J’ai déjà interrogé à quatre reprises votre collègue, le 
Ministre Furlan. Ce qu’il ressort de ses réponses, c’est 
que, systématiquement, il renvoie la « patate chaude » 
au fédéral. Il dit bien qu’il est inquiet pour les finan-
ces des pouvoirs locaux. Dernièrement, il m’annonçait 
qu’il avait demandé à son administration, de faire une 
étude plus large pour voir quelle serait l’implication 
d’une réforme sur les finances des pouvoirs locaux. 

Aujourd’hui, il y a une nouvelle dans la presse, puis-
que le président de la fédération wallonne des pompiers 
appelle à la négociation et à la concertation. Il voudrait 
mettre autour de la table le fédéral, à travers la ministre 
de l’Intérieur, l’UVCW, mais également votre collègue, 
le Ministre Furlan. Il défend ses pompiers et il voudrait 
qu’il y ait une amélioration du statut de pompier volon-
taire. Il est conscient que tout cela aurait un impact très 
lourd pour les finances des pouvoirs locaux. Il veut donc 
entamer cette concertation. Sur les 17 500 pompiers, il y 
a 12 500 de volontaires. Imaginez que, demain, il y ait au 
sein de ces pompiers volontaires une envie de faire grève 
ou d’arrêter, ou que les pouvoirs locaux soient obligés, 
par des décisions de justice, de commencer à payer de 
la même manière les pompiers volontaires que les pom-
piers professionnels. On se rend bien compte que tout 
cela est évidemment insupportable et impossible.

Que comptez-vous donner comme réponse à cet 
appel à la discussion, à la négociation pour essayer de 
se mettre autour d’une table et de trouver une solution à 
cette lourde problématique ?

J’aimerais –  car votre collègue a l’habitude de le 
faire – que la réponse soit un peu plus sérieuse que de 
me dire : « vous pouvez sensibiliser vos ministres éga-
lement » au fédéral. À ce jeu-là, je vous rappellerai que 
vous en avez aussi et que, dans l’assemblée, je pense 
qu’il n’y a que le parti Ecolo qui n’en a pas.

Ma question se veut constructive et j’espère que la 
réponse le sera également.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, 
en lieu et place de M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville. – Madame la Présidente, Monsieur 
le Député, chers collègues, je suis informé des problè-
mes qui se sont fait jour suite à des décisions judiciaires 
qui appliquent des règles fédérales pour un problème qui 
relève du fédéral.

Mais, comme vous l’avez dit, ne nous contentons pas 
de cela.

Le Ministre Furlan a, en février, adressé un courrier 
à Mme la Ministre Turtelboom qui vient de lui répondre. 
Dans cette réponse, il est indiqué qu’il y a un projet d’ar-
rêté royal qui va être déposé au Gouvernement fédéral et 
que, conformément à la procédure en vigueur, cet arrêté 
royal sera concerté avec les régions.

Mon collègue sera associé à cet élément.

Par ailleurs, si je suis bien informé, en Commission 
de l’intérieur de la Chambre, le sujet va être abordé de 
manière plus précise. Vous avez raison de dire qu’il y a 
un équilibre à trouver entre les droits légitimes des tra-
vailleurs qui prestent. Vous en avez cité le nombre et les 
finances communales. Il appartient au fédéral de trouver 
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des solutions qui n’obèrent pas la capacité des finances 
communales qui sont déjà bien souvent mises en diffi-
cultés.

Aujourd’hui, je dirais qu’il y a un élément tout à fait 
clair de la part de Mme Turtelboom et je salue cette ini-
tiative de mettre tout le monde autour d’une table. Je 
vous propose d’attendre ce qu’elle va nous proposer, car 
c’est une matière fédérale, et de revenir vers vous après 
pour pouvoir en débattre de manière concrète, plutôt que 
de rester dans des généralités.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. M ouyard (MR). – Merci pour la réponse, mais 
comme je vous le disais dans mon intervention, il faudra 
quand même donner une suite à l’appel de la fédération 
wallonne des pompiers, à travers son président, car le 
calendrier du fédéral ne sera peut-être pas le leur ou 
encore moins le calendrier d’autres. Donc, quand il y a 
un appel à la concertation, je pense qu’il faut y donner 
suite afin d’être constructif et de trouver des solutions.

QUESTION 
DE M. SENESAEL À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« LE REMBOURSEMENT PAR 

LA COMMUNE DE RIXENSART 
D’UN SURPLUS D’IMPÔT 

À LA FIRME GSKBIO » 

QUESTION 
DE M. DISABATO À M. FURLAN, 

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX 
ET DE LA VILLE, 

SUR 
« UN LITIGE FISCAL SUBI 
PAR UNE OU PLUSIEURS 

COMMUNES WALLONNES » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle les 
deux questions d’actualité suivantes :

–	 la question de M. Senesael, sur « le remboursement 
par la communauté de Rixensart d’un surplus d’im-
pôt à la firme GSKBIO »;

–	 la question de M. Disabato, sur « un litige fiscal subi 
par une ou plusieurs communes wallonnes ».

M.  le Ministre Marcourt répondra à ces deux ques-
tions.

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M.  Senesael (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, l’édition du quotidien 
Vers l’Avenir du 29 avril dernier nous apprenait que la 
Commune de Rixensart devait rembourser à GSK un 
montant de 1,3 million d’euros.

On constate en effet que cette entreprise pharmaceu-
tique, durant les années 2005 à 2009, a investi dans l’ac-
quisition de matériel et d’outillage, matériel sur lequel 
un revenu cadastral a été établi et duquel un précompte 
immobilier a été payé, dont une partie reversée à la com-
mune.

Monsieur le Ministre, le Plan Marshall serait à l’ori-
gine de cette difficulté puisque, durant ces années, cette 
entreprise pouvait bénéficier de l’exonération partielle du 
revenu cadastral puisqu’elle faisait partie des entreprises 
biotechnologiques qui étaient reprises dans la nomencla-
ture d’entreprises bénéficiant de cette exonération.

Ce montant à rembourser est évidemment impor-
tant pour la commune. J’aurais voulu savoir ce qu’il 
en était exactement, Monsieur le Ministre, prenant 
comme exemple cette commune et me doutant du fait 
que d’autres communes pourraient être dans la même 
situation. Quelles peuvent être les réactions du Gouver-
nement wallon en la matière et du ministre de tutelle des 
pouvoirs locaux en particulier, sachant que le retard est 
dû par l’administration du cadastre et que c’est après 
cinq ans que ce retour des finances est sollicité à la com-
mune ?

D’avance, Monsieur le Ministre, je vous remercie de 
vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato 
pour poser sa question.

M. D isabato (Écolo). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, pour moi, il ne 
s’agit pas tellement du Plan Marshall. Il s’agit du fait, 
qu’à un certain moment, ont été comptabilisées, au 
niveau du précompte, des sommes qui n’auraient pas dû 
l’être. Cela montre tout l’intérêt d’avoir une administra-
tion fiscale propre en Région wallonne. Je fais là un clin 
d’œil à votre collègue, M. le Ministre Antoine.

Nous sommes victimes d’un gros retard de l’admi-
nistration dans la réclamation des sommes. On arrive à 
une situation dans laquelle on réclame à une commune 
1,3 million d’euros, somme assez conséquente pour une 
commune qui apparemment, avait fait beaucoup d’ef-
forts d’économie et qui commençait seulement à sortir 
la tête de l’eau.

Cette situation est-elle valable dans d’autres com-
munes ?

La commune a-t-elle reçu des compensations « Plan 
Marshall » pour la totalité de ce qu’elle devait recevoir, 
ou pour seulement la partie déduite des sommes liées à 
la somme trop perçue ?

Il me semble important qu’on puisse savoir si la 
commune a reçu trop d’argent par rapport à ce qu’elle 
devait recevoir ou si elle a reçu exactement ce qu’elle 
devait recevoir dans l’état.
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Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles, 
en lieu et place de M.  Furlan, Ministre des Pouvoirs 
locaux et de la Ville. – Je rappelle à M. Jamar que j’étais 
Chef de cabinet des pouvoirs locaux !

J’avais bien vu quelqu’un d’important se saisir du 
dossier donc, comme je vois M. Miller partout dans la 
presse aujourd’hui, je me disais que c’était lui.

La question est évidemment importante pour une 
commune que d’avoir un « mécompte » de 1,5 million. 
Le chiffre de M. Disabato est juste, puisqu’il y a déjà 
200 000  euros qui ont été compensés par l’adminis-
tration fiscale. Quand celle-ci aura terminé l’ensem-
ble de ces compensations, il restera un peu moins de 
800  000  euros qui seront encore à rembourser par la 
Commune de Rixensart.

Il est tout à fait évident que la première chose à dire, 
c’est que, lorsqu’on reçoit des chiffres de précompte 
immobilier, une validation des montants que l’on reçoit 
est peut-être la première précaution à prendre, estimer 
et se dire qu’on ne devrait pas continuer à avoir une 
augmentation, puisque le précompte immobilier sur 
l’outillage a été staté alors que, pourtant, ça continue à 
augmenter.

Je pense que la première chose à faire, c’est ce prin-
cipe de précaution.

Le deuxième élément, c’est de dire que la région 
a compensé auprès de chacune des communes l’ef-
fet « Plan Marshall ». Ici, il n’y a pas que l’effet « Plan 
Marshall » qui doit être imputé. Il semble qu’il y ait 
d’autres éléments dans le problème. Enfin, on peut aussi 
constater que c’est l’administration fiscale du fédéral qui 
a fait tous ces éléments.

J’ai entendu M. Disabato dire qu’on devrait peut-être 
s’en préoccuper. Mon collègue en charge des finances et 
du budget travaille sur cette question qui est délicate que 
de transférer vers les régions la perception de l’ensemble 
des éléments relatifs au précompte immobilier.

Quoi qu’il en soit, le but de mon collègue, M.  le 
Ministre Furlan, est qu’il a demandé à son adminis-
tration un rapport tout à fait complet et détaillé afin de 
voir quelle aide on peut apporter à cette commune pour 
passer le cap puisque, manifestement, le montant reste 
très important. Au niveau de la Région wallonne, de son 
administration, il n’y a eu aucune faute, aucune action. 
Il s’agit bien d’une relation entre Rixensart et l’adminis-
tration fiscale fédérale où ce problème s’est manifesté.

On peut aussi se demander pourquoi il a fallu autant 
d’années pour que le problème apparaisse et il est clair 
qu’étant récurrent, il arrive aujourd’hui à des montants 
qui sont particulièrement importants. Comme je viens de 
le dire, l’administration est en charge du dossier et fera 
des propositions à M.  le Ministre Furlan qui ne man-

quera pas à l’avenir de vous indiquer quelles suites ont 
été réservées à ce dossier.

Mme la Présidente. –  Monsieur Senesael, votre 
réplique.

M.  Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour les réponses que vous apportez. D’une part, on peut 
se réjouir en quelque sorte que les responsabilités des 
uns et des autres peuvent être pointées du doigt et qu’au 
niveau de la Wallonie, il n’en est rien.

D’autre part, le principe de précaution dont vous 
prévalez dans votre réponse, doit inciter les autres com-
munes wallonnes à se poser la question. Celle qui serait 
dans un cas similaire devrait essayer de prendre contact 
directement, soit avec l’administration du cadastre, soit 
avec l’administration des pouvoirs locaux, pour voir ce 
qu’il en est.

Je vous remercie des éléments de réponse.

Mme la Présidente. – Monsieur Disabato, une répli-
que ?

M. D isabato (Écolo). – Je remercie M. le Ministre 
pour la réponse apportée. Nous attendrons le rapport qui 
va sortir pour le réinterpeller en commission.

Mme la Présidente. – Nous en arrivons à la question 
d’actualité de M. Fourny au Ministre Antoine. Je ne le 
vois pas. Passons alors à la dernière question d’actualité 
de notre ordre du jour.

QUESTION 
DE M. NOIRET À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS, 
SUR 

« L’AVENIR DE LA PISCINE 
DE SAINT-GEORGES-SUR-MEUSE » 

Mme la Présidente. –  L’ordre du jour appelle la 
question de M. Noiret à M. Antoine, Ministre du Bud-
get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 
Sports, sur « l’avenir de la piscine de Saint-Georges-sur-
Meuse ».

La parole est à M. Noiret pour poser sa question.

M. N oiret (Écolo). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, vous savez où se 
trouve la commune de Saint-Georges-sur-Meuse et vous 
connaissez ses spécificités.

Si cette petite commune d’un peu moins de 
7 000 habitants a fait l’actualité de la presse régionale, 
c’est parce que, pour la cinquième fois en moins d’un 
an, sa piscine est fermée, et trois fois pour cause de 
légionellose.
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Ceci pourrait être un simple élément extrêmement 
local, mais ce qui pose problème, c’est que lorsqu’une 
petite commune possède une piscine, celle-ci n’est pas 
utilisée uniquement par ses habitants, mais par toutes les 
communes alentours. Cela représente quand même pas 
loin de 40 000 habitants, sans compter la commune de 
Flémalle qui touche également.

Nous avons un outil vieillissant qui est à disposition 
d’une population importante et sur des enjeux considé-
rés comme fondamentaux tels que l’apprentissage de la 
natation et le développement d’un sport qui permet à un 
certain nombre de nos sportifs de démarrer dans de bon-
nes conditions.

Existe-t-il, à ce stade, un dossier qui va permettre 
de répondre à ces exigences ? Dans un exemple comme 
celui-ci d’une petite commune qui a une piscine mise à 
disposition d’une population qui dépasse largement ses 
frontières, quels sont les modèles de pérennisation d’un 
outil comme celui-là qu’on peut mettre en place à partir 
de votre département pour que l’ensemble des coûts ne 
soit pas supporté uniquement par une commune ?

On sait bien que ce type d’exemple n’est pas si rare 
en Wallonie. Donc, cette question, au-delà d’un exem-
ple spécifique qui nous sert à introduire les choses 
aujourd’hui et qui nous préoccupe bien entendu, doit 
nous permettre de réfléchir sur des modalités à mettre en 
place de manière beaucoup plus large en Wallonie.

Merci pour les réponses que vous voudrez bien 
m’apporter.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame 
la Présidente, Monsieur le Député, chers collègues, je 
remercie bien sûr M. Noiret car cela me permet ainsi de 
nous réconcilier avec M. Kubla et d’élargir le débat à la 
seule piscine de Saint-Georges pour dire combien nous 
souhaitons, au gouvernement, appréhender les dossiers 
« piscines ».

Rappelez-vous – je m’en suis déjà expliqué en com-
mission – que j’ai chargé l’administration – et je veux 
vraiment remercier ici publiquement M. D evos pour 
l’excellent travail qu’il a réalisé –, d’établir un cadastre 
de l’ensemble des piscines qualifiées de subsidiables par 
la Région wallonne.

C’est ainsi que notre administration a visité techni-
quement sur tous ces aspects – vétusté, salubrité, coût 
énergétique, confort et convivialité –  94 piscines. Le 
constat est évidemment amer pour notre région, car un 
nombre de ces piscines sont en mauvais état, supposent 
un investissement de rénovation, en tout cas des modifi-
cations des systèmes de filtration ou de chauffage. Cela 
entraîne des difficultés au niveau communal en matière 
de développement durable. Pour certaines d’entre elles, 

reconnaissons-le, c’est ni plus ni moins la reconstruction 
qu’il faut envisager.

Concernant la piscine de Saint-Georges, le dossier 
nous est bien connu. Nous avions déjà – c’est ainsi une 
première réponse concrète – réservé, en décembre 2010, 
une première somme de 610 000 euros pour des travaux 
d’urgence et de rénovation. Le fait est que – vous l’avez 
vous-même rappelé – le constat n’a fait que se détériorer 
depuis lors. J’ai la liste ici, mais je vais vous la citer de 
mémoire : les toitures, les châssis, les portes, les vestiai-
res, le système de filtration, le système de chauffage, les 
bacs, l’étanchéité du bassin. À vrai dire, lorsqu’on voit 
la liste, on se demande encore ce qui est en bon état dans 
cette piscine.

Dès lors, nous avons convenu, à la demande même 
de M. Dejon, le bourgmestre, d’organiser une réunion 
ce jeudi 5 mai avec à la fois, la délégation de l’adminis-
tration, les collaborateurs du cabinet et l’administration 
pour examiner quelle attitude prendre.

Compte tenu de l’importance que revêt la piscine 
dans la région concernée, compte tenu de l’impérieuse 
nécessité d’apporter des réparations urgentes, parce 
qu’il est clair qu’une construction nouvelle d’une pis-
cine retarderait tout le processus, même s’il ne faut pas 
l’exclure, je vais proposer –  comme cela, vous l’avez 
en avant-première –  ce que j’opposais tout à l’heure 
à Mme  Cornet, c’est-à-dire, le bénéfice du décret de 
novembre 2005 permettant à la commune, eu égard 
à la situation d’urgence de salubrité et de sécurité, de 
déjà commencer les travaux. Nous instruirons le dossier 
par la suite, régularisant ainsi la promesse de subven-
tions, probablement au-delà du montant que nous avions 
prévu en décembre 2010. De quoi vraiment sécuriser 
les nageurs, les passionnés de la natation, mais aussi 
les autorités locales. J’imagine qu’avec 7 000 habitants, 
lorsqu’il faut rénover une piscine, on s’interroge sur la 
compatibilité et la hauteur des travaux de son finance-
ment avec la réalité budgétaire locale.

Je veux d’emblée rassurer M. Dejon, le bourgmestre 
de la Commune de Saint-Georges. Comme vous êtes un 
de ses concitoyens, j’imagine que la nouvelle lui arri-
vera plus vite par vous-même que par tout autre sys-
tème, de quoi le préparer heureusement pour la réunion 
de demain.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Noiret.

M. N oiret (Écolo). – Je ne peux que remercier M. le 
Ministre pour les bonnes nouvelles qu’il donne. Simple-
ment rappeler que le modèle que j’appelé de mes vœux 
dépasse évidemment le cadre strictement local dans ce 
cas. En revenant ici, d’autres me disaient : « Tu sais, je 
vis le même problème dans ma propre commune ». Mon-
sieur le Ministre, une réponse ponctuelle doit être, bien 
entendue, vous y êtes attentif, comme étant accompa-
gnée par des mesures plus structurelles qui concernent 
évidemment l’ensemble des piscines de notre Wallonie.
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QUESTION 
DE M. FOURNY À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES, 
DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION 

ET DES SPORTS, 
SUR 

« LE REDÉPLOIEMENT DE L’AÉRODROME 
DE SAINT-HUBERT ET L’ENCADREMENT 

DES ACTIVITÉS DE VOLTIGE » 

Mme la Présidente. –  M. Fourny m’indique que 
j’aurais dû le voir à travers la porte qui se situe à ma 
gauche. Je vais changer de lunettes et je l’invite à se ren-
dre à la tribune pour la question qu’il adresse au Ministre 
Antoine à propos du redéploiement de l’aérodrome de 
Saint-Hubert et l’encadrement des activités de voltige.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M.  Fourny (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, je reviens vers vous, 
dans le cadre de cette question d’actualité, à propos de 
l’aérodrome de Saint-Hubert qui est reparti vers une ges-
tion nouvelle grâce à votre intervention et à l’initiative 
prise par IDELUX.

L’activité reprend, mais un débat se fait de plus en 
plus important au niveau de la localité en raison des 
activités diverses qui y sont développées, et plus parti-
culièrement concernant le vol de voltige des avions sur 
place. Un débat de ce début de semaine en région de 
Saint-Hubert a laissé paraître que d’importants problè-
mes de nuisances sonores se posaient quant au survol 
de ces avions au-dessus des habitations et des villages 
situés à proximité de l’aérodrome. Cela cause des pro-
blèmes de nuisances sonores, de sécurité. On annonce 
tout prochainement la tenue du championnat national 
de haute voltige au niveau aérien à Saint-Hubert, début 
du mois de juin, avec des entraînements de plus en plus 
conséquents.

Le conseil d’administration et le comité de gestion 
ont été interpellés par la ville à ce propos. Des répon-
ses ont été données verbalement et des réponses ont été 
apportées par le directeur de l’aérodrome. Elles laissent 
quelque peu interrogatif, car les mesures préconisées ne 
semblent pas pouvoir être appliquées dans l’immédiat. 
Il y a une certaine forme d’imprécision ou une volonté 
de gagner quelque peu de temps par rapport aux mesu-
res à prendre, tant au niveau de la sécurité, qu’au niveau 
sonore ou au niveau des nuisances vis-à-vis des rive-
rains.

Monsieur le Ministre, la centaine ou les milliers de 
personnes concernées par le survol de ces « coucous » 
sur Saint-Hubert, s’inquiètent des problèmes de sécurité 
et de nuisances sonores. Quand ces règles seront-elles 
appliquées ? Va-t-on déplacer les zones de survol sur 
la région de Saint-Hubert vers d’autres régions ou vers 
d’autres cieux d’entraînement ?

Voilà les questions que je souhaitais vous poser afin 
de pouvoir apporter, je l’espère, des apaisements à cette 
population qui doit, au quotidien subir ces nuisances 
importantes liées à ces nouvelles activités qui prennent 
de plus en plus d’essor sur Saint-Hubert et plus particu-
lièrement au niveau du vol de haute voltige.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M.  Antoine, Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Madame 
la Présidente, Monsieur le Député, chers collègues, je 
remercie M.  Fourny car cela nous permet de faire le 
point sur la question des aérodromes.

Reconnaissons que nous disposons de différents 
aérodromes en Wallonie qui n’avaient guère de succès, 
ni même d’activité. La politique que nous avons menée 
ces dernières années consiste à trouver des partenaires 
susceptibles d’exploiter ces aérodromes, de leur donner 
une activité et d’en assurer la pérennité par des ressour-
ces qui leur sont propres.

Il est vrai qu’aujourd’hui, dans la convention que 
nous avons conclue avec IDELUX, nous avons mis sur 
pied une véritable stratégie de valorisation économique 
de l’aérodrome de Saint-Hubert pour lui donner des 
perspectives à l’avenir et qu’à l’époque – nous y étions, 
vous et moi –, chacun a pu saluer le renouveau de l’aéro-
drome de Saint-Hubert. Le gouvernement vient de pren-
dre des mesures à l’égard du personnel pour assurer une 
unicité de gestion.

Il est vrai que le corollaire de l’activité retrouvée, ou 
enfin trouvée, à Saint-Hubert a évidemment des consé-
quences en matière d’environnement.

Loin de vouloir les repousser du revers de la main, il 
faut toujours assurer une forme d’alliance emploi-envi-
ronnement. C’est, d’une part, le développement durable 
et, d’autre part, le développement des activités économi-
ques. C’est ce que nous faisons dans nos deux aéroports, 
à Liège et à Bruxelles Sud Charleroi. La règle doit pré-
valoir pour les aérodromes.

C’est pourquoi, nous avons entrepris, en concerta-
tion avec IDELUX, une réflexion qui a débouché sur des 
décisions intervenues ce 26  avril au terme de laquelle 
plusieurs mesures ont été arrêtées qui devraient, à court 
et moyen termes, vous rassurer, ou tout au moins appor-
ter un certain nombre d’apaisements aux riverains légi-
timement inquiets.

Tout d’abord, rappelons que le permis d’environne-
ment de décembre 2006 ne prévoyait pas de volet par-
ticulier quant à la voltige. En effet, c’est l’arrêté royal 
de 1994 –  de compétence fédérale –  qui détermine la 
manière avec laquelle doit se dérouler la voltige. Ce 
n’est pas une compétence régionale. Nous sommes sou-
mis à une réglementation fédérale de la DGTA.

Que pouvons-nous faire et qu’allons-nous faire ?
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Premièrement, nous allons installer un « box », c’est-
à-dire une zone consacrée à la voltige, située à 5,5 km 
de toute forme habitation. Pour organiser cette zone, 
dite « box », il nous faut l’autorisation du fédéral. Les 
démarches vont être entreprises. Nous pourrons ensuite 
réaliser les travaux. Cela prendra un peu de temps, ce qui 
explique le caractère « moyen terme », mais je le situe à 
quelques mois.

Ensuite, nous allons revoir les heures d’ouverture 
pour préserver le sommeil légitime et la quiétude des 
riverains.

Troisièmement, nous allons imposer un silencieux 
sur les appareils nécessaires pour l’exercice de la vol-
tige.

Quatrièmement, vient la mesure est la plus signifi-
cative, à savoir l’interdiction de survol, notamment de la 
communauté urbaine de Saint-Hubert.

Parmi toutes ces mesures, certaines d’entres elles 
sont d’application immédiate, à l’exception du « box » 
qui nécessitera, comme je vous l’ai indiqué, des autori-
sations au niveau fédéral.

Voilà un certain nombre de mesures qui me parais-
sent en tout cas nécessaires, utiles et probablement suf-
fisantes. J’ouvre un dernier pan à ma réponse. Probable-
ment que nous devrons évaluer ces nouvelles mesures 
pour voir ce qui subsiste encore comme inconvénients, 
comme nuisances dûment constatées. Je n’écarte pas la 
possibilité, telle que nous l’avons assurée à Liège et à 
Charleroi Bruxelles-Sud, d’organiser un comité d’ac-
compagnement, de telle manière à ce qu’il y ait un dialo-
gue fécond, sérieux, mature, sur base de sources d’infor-
mations objectives pour continuer à prendre un certain 
nombre de mesures pour cet aérodrome qui connaît un 
véritable renouveau, mais qui ne doit pas pour autant 
préjudicier les riverains.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH). –  Je remercie M.  le Ministre 
pour sa réponse.

Mme la Présidente. – Ceci clôt les questions d’ac-
tualité.

DÉBAT SUR L’AVENIR 
DE LA SIDÉRURGIE HENNUYÈRE, 

EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62 
DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – Nous avons encore dans notre 
ordre du jour deux débats thématiques tenus en vertu de 
l’application de l’article 62 de notre règlement. Le pre-
mier débat concerne l’avenir de la sidérurgie hennuyère 
et le second, la Caisse d’investissement de Wallonie.

Sont inscrits dans ce débat : Mmes Cornet et Zrihen, 
M. Desgain et Mmes Salvi et Pary-Mille.

La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, mes chers collègues, la sidérurgie et 
son avenir occupent souvent les débats de ce parlement, 
depuis de nombreuses années d’ailleurs, en fonction de 
bonnes et moins des bonnes nouvelles. On sait que c’est 
un dossier difficile, puisqu’il est tributaire d’une série 
d’éléments comme l’ouverture des marchés, la concur-
rence de plus en plus rude des pays de l’est, l’évolution 
et l’impact de la conjoncture économique. On ne peut 
parler de la sidérurgie et de son avenir sans se souve-
nir d’abord que l’acier wallon est connu et reconnu à 
travers le monde. Malgré cela, l’évolution et l’avenir 
ne s’annoncent pas nécessairement positifs, ni roses. Il 
convient, en tout état de cause, d’envisager cette ques-
tion et d’aborder ce débat avec beaucoup d’humilité, 
de prudence et du réalisme, certainement. Il n’empêche 
que c’est une question qui mérite toute notre attention, 
tant celle du parlement que du gouvernement, et c’est 
la raison pour laquelle, Monsieur le Ministre, en fonc-
tion des derniers développements, j’ai voulu intervenir 
aujourd’hui pour évoquer plus particulièrement l’avenir 
du bassin sidérurgique de Charleroi.

Nous savons que, le 21 avril dernier, le groupe sidé-
rurgique russe Novolipetsk a pris le contrôle de la tota-
lité du capital de la CIF, qu’il détenait jusque-là à parts 
égales avec le groupe Duferco. Dans le cadre de cette 
séparation à l’amiable, les deux groupes se sont « répar-
tis » les outils qu’ils détenaient en commun à Charleroi, 
La Louvière et Clabecq.

J’ai eu l’occasion de vous interpeller à l’époque 
et vous m’aviez précisé la nécessité d’aborder cette 
question avec beaucoup de prudence. Nous observons 
aujourd’hui que Novolipetsk conserve le laminoir de 
Clabecq et celui de La Louvière; que, pour ces deux 
outils, les perspectives sont a priori positives, puisqu’un 
plan industriel est présenté, qu’il est a priori cohérent et 
qu’il dispose des mines et des hauts fourneaux en Russie 
pour alimenter en brames les sites de Clabecq et de La 
Louvière et qu’il annonce, en plus, vouloir développer 
les actifs wallons en vue de conquérir le marché euro-
péen de l’acier de haute valeur ajoutée. Des investisse-
ments sont même annoncés, ce qui a plutôt l’air rassu-
rant. Pour le reste, Mme Pary-Mille intervenant sur cette 
question-là, je ne l’aborderai pas.

Par contre, Duferco conserve la filière électrique à 
La Louvière et le haut-fourneau de Carsid à Charleroi. 
J’ai pu lire que, pour La Louvière, Antonio Gozzi avait 
annoncé qu’elle bénéficierait de 60  millions d’euros 
d’investissements, ce qui est plutôt rassurant.

Mon intervention, Monsieur le Ministre, se concen-
trera donc aujourd’hui sur le sort et sur l’avenir de Car-
sid, dont la situation est plus préoccupante. La restruc-
turation qui vient de s’opérer n’est manifestement pas 
positive pour un outil qui connaît déjà d’importantes 
difficultés.
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Comme vous le savez, Carsid est à l’arrêt depuis 
novembre 2008, notamment en raison de la crise écono-
mique et de la mauvaise conjoncture qui s’en est suivie. 
La plupart des travailleurs sont d’ailleurs, depuis lors, au 
chômage économique.

Carsid fut, jadis, la clé de voûte du système Duferco 
en approvisionnement en brames, à la fois des sites 
de La Louvière et de Clabecq. Il se retrouve a priori 
aujourd’hui totalement isolé puisque Clabecq et La Lou-
vière seront désormais alimentés par le pavillon russe.

Le président de Duferco Belgium s’est exprimé à 
plusieurs reprises dans les médias. Il a, à cette occasion, 
annoncé que l’outil était à vendre et qu’il cherchait un 
partenaire ou un repreneur à qui il était prêt à céder l’en-
treprise pour l’euro symbolique.

(M. Walry, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

Une opération qui ne se réalisera que, dit-il, si la 
conjoncture économique n’est pas plus favorable. Il a 
évoqué pour la première fois une éventuelle fermeture 
en affirmant que, si aucun candidat ne se présentait d’ici 
deux ans, il faudrait se résoudre à fermer le site et étudier 
sa reconversion.

Vous imaginez aisément, Monsieur le Ministre, que, 
dans le bassin carolo, ces déclarations et ces annonces 
inquiètent. Elles inquiètent légitimement, puisqu’elles 
concernent plus de 1 000 emplois et autant de familles, 
devrais-je dire. Cela représente une véritable menace 
pour Charleroi et pour sa sidérurgie en général.

J’aimerais vous entendre sur la situation actuelle et 
avoir votre point de vue, votre analyse sur cette situation, 
et également votre point de vue sur l’avenir, notamment 
de Carsid. Est-on en mesure, au niveau wallon, d’inter-
venir dans ce dossier, de faire en sorte en tout cas que 
l’isolement auquel est confronté Carsid soit rompu ?

Comment peut-on éventuellement envisager de réin-
tégrer Carsid dans le paysage sidérurgique qui se redes-
sine ou qui se redéfinit désormais ? Quel rôle la Région 
wallonne entend-elle jouer dans ce dossier ? Quelles 
actions entendez-vous mener dans les jours et les mois à 
venir pour apporter une solution à l’avenir de Carsid ?

On sait que la SOGEPA est le bras armé de la 
Région wallonne dans ce cadre. La SOGEPA a toujours 
été l’outil privilégié de la Région wallonne dans le sec-
teur sidérurgique et elle détient 9,25 % des actions de 
Duferco Belgium. Dans ce cadre et dans ce contexte-là, 
y a-t-il une intervention à avoir ou à assumer ?

De quelles informations disposez-vous quant aux 
possibilités de trouver un partenaire ou un repreneur 
pour Carsid ? M. Gozzi a donné une dead line de deux 
ans. Quelles démarches sont entreprises actuellement 
par le Gouvernement wallon en concertation avec les 
différents acteurs ? Est-il envisageable que Duferco 
investisse à Charleroi une partie des montants perçus 

dans le cadre du rachat par les Russes de l’ensemble des 
parts de la SIF ?

Il y a également des investissements qui ont été entre-
pris sur le site de Carsid à Charleroi. J’aimerais savoir si 
leur conduite à bonne fin est hypothéquée en fonction 
des derniers développements ou si, au contraire, ils vont 
être menés à bien.

Je sais que c’est un débat difficile, délicat. Je mesure 
aussi le fait que la Région wallonne n’a pas toutes les 
cartes en mains, mais je crois par contre qu’elle a son 
mot à dire et un rôle à jouer, notamment par rapport au 
maintien de l’emploi sur Charleroi. Il m’intéresse évi-
demment de vous entendre à ce sujet.

M.  le Président. –  Merci, Madame Cornet. Nous 
allons entendre et écouter Mme Zrihen et ensuite 
M. Desgain, Mme Salvi et Mme Pary-Mille sur le même 
sujet.

Mme Zrihen (PS). – Merci, Monsieur le Président. 
Il est clair que la stratégie sidérurgique se situe non seu-
lement au niveau de la Région wallonne, mais bien sûr 
au niveau européen et fait depuis plus de dix ans l’objet 
de débats très tendus en ce qui concerne les différents 
acteurs du secteur.

Les nouvelles informations et la manière dont la 
sidérurgie a évolué au cours des dernières années, nous 
amènent à penser qu’il va falloir, de manière très proac-
tive, être attentifs à l’avenir de la sidérurgie en Région 
wallonne, mais de manière plus particulière, sur les sites 
qui, dans le Hainaut en tout cas, la symbolisent, c’est-à-
dire Clabecq, La Louvière et Charleroi.

Très récemment, Steel Invest & Finance, SIF, la joint-
venture entre Duferco et NLMK qui possédait notam-
ment les outils sidérurgiques de Clabecq et de Carsid La 
Louvière et Charleroi, a éclaté, ce qui clôt officiellement 
la collaboration entre les deux groupes. Les 50 % de 
parts de Duferco sont repris par le sidérurgiste russe et 
les outils sont partagés entre les deux sidérurgistes.

Les conséquences directes sont évidemment très 
concrètes pour les implantations sidérurgiques de Cla-
becq, La Louvière et Charleroi dont le fonctionnement, 
l’approvisionnement et les débouchés se voient redéfinis 
sous un jour nouveau. 3.500 travailleurs sont concernés 
directement par cette refonte du paysage industriel qui, 
je le rappelle, s’il est extrêmement important au niveau 
wallon, doit se concevoir aussi dans un cadre européen.

En synthèse, si NLMK conserve Clabecq et ses tôles 
fortes à haute valeur ajoutée, les produits plats laminés à 
La Louvière – ce que l’on appelle la sidérurgie à froid –, 
il assurera l’approvisionnement des usines wallonnes 
via les brames issues de mines et de hauts-fourneaux 
situés en Russie où, là, nous savons que nous avons une 
sidérurgie intégrée, puisque le groupe russe a immédia-
tement à portée de main à la fois le charbon et les mine-
rais.
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D’après le directeur de la communication du groupe 
russe, les installations wallonnes seront leur fer de lance 
en Europe occidentale.

Duferco garde, quant à lui, les produits longs de la 
filière électrique de La Louvière. Selon les syndicats, 
cette filière, qui doit être rentabilisée de manière plus 
maximale, permet d’examiner de nouvelles pistes que 
Duferco s’est engagée à renforcer.

À Charleroi, le haut-fourneau de Carsid reste éga-
lement entre les mains de Duferco, mais qu’en sera-t-il 
de son avenir, sachant qu’il est toujours à l’arrêt depuis 
2008 et qu’il se retrouverait privé de solution d’écoule-
ment en aval de ses produits, s’il redémarrait ? C’est une 
interrogation extrêmement importante !

Sur ce point, Antonio Gozzi, le président de Duferco 
Belgium, a annoncé que le haut-fourneau carolo était 
à vendre, même pour un euro symbolique, mais il se 
donne deux ans pour parvenir à le relancer avant de 
devoir prendre une décision qui serait définitive.

Il semble exclure des possibilités de reprise par des 
sidérurgistes russes ou brésiliens, se dit dépendant d’une 
reprise du marché et tourne vraiment ses regards vers la 
Russie, mais aussi vers la Chine en particulier, car il sait 
que c’est là que la cokerie devrait pouvoir obtenir une 
relance, en particulier pour Carsid.

Quoi qu’il en soit, au quotidien, l’inquiétude est 
donc réelle du côté du millier de travailleurs de Char-
leroi, même s’il semblerait que, du côté de la région du 
Centre, on ait une légère pause. Plus globalement, c’est 
sur les projets industriels structurants de l’acier wallon 
que la question se pose en général. Il est clair que, depuis 
plus de 10 ans, il y a une volonté européenne de restruc-
turation au niveau européen. Il ne faut pas oublier que 
la compétitivité, que certains États lancent actuellement, 
au niveau des BRICS en particulier, mais également le 
fait que les conditions écologiques et environnementales 
constituent aussi un facteur extrêmement important des 
conditions de production, doivent être largement pris en 
considération.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous confirmer 
cette nouvelle répartition du management des outils 
sidérurgiques du bassin du Hainaut, car c’est bien de ce 
bassin qu’il s’agit ? Quelles sont à présent les données 
du dossier sidérurgique dans le contexte wallon, mais 
bien sûr dans le cadre plus général européen ? Quelles 
sont les réelles menaces sur l’emploi, même si nous 
savons aujourd’hui que nous arriverions à une situation 
de pause ? Quelles sont les perspectives ? Comment ren-
contrer ces nouveaux défis, en sachant que nous sommes 
dans une période d’attente de relance énergétique, mais 
aussi de production ?

Des contacts ont-ils été noués avec les responsables 
de NLMK et Duferco ? Monsieur Gozzi, comme vous 
le savez, est un homme de grande disponibilité et qui 
a un regard très attentif et très particulier sur le monde 
de la sidérurgie. Il est allé très récemment à Trieste et il 

a eu la possibilité de s’entretenir avec Mme Merkel et 
M.  Sarkozy, et même avec les autorités italiennes qui 
ont un regard très particulier sur le développement sidé-
rurgique.

Enfin, Monsieur le Ministre, de manière très prati-
que, quel est le plan d’action de la SOGEPA ? Il est inu-
tile de dire que la sidérurgie est un de nos points forts 
de développement dans le Hainaut. Nous espérons, bien 
sûr, qu’il en est de même pour la Région wallonne.

M.  le Président. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). –  En préambule, je voudrais 
dédier mon intervention à un ancien compagnon de lutte 
politique qui nous a quittés hier et avec qui j’ai long-
temps et souvent discuté de sidérurgie.

Je voudrais aussi rappeler, parce qu’on parle du Hai-
naut, que Clabecq, précision géographique, est bien dans 
la province du Brabant wallon, et pas dans celle du Hai-
naut et donc la discussion que nous avons aujourd’hui ne 
porte pas uniquement sur la province du Hainaut mais 
aussi sur la province du Brabant wallon et une fois qu’on 
parle des deux, je trouve qu’on peut franchement parler 
de la Wallonie.

Monsieur le Ministre, mes chers collègues, la déci-
sion intervenue entre le groupe Duferco et NLMK à pro-
pos de l’avenir de la joint venture Steel Invest & Finance 
qui gérait jusqu’à présent les installations sidérurgiques 
en Wallonie est donc bien celle que nous redoutions le 
plus.

En effet, alors que les installations gérées par la SIF 
en Wallonie s’inscrivaient dans le cadre d’un schéma 
industriel cohérent, la reprise d’une partie des instal-
lations par NLMK et d’une autre partie par Duferco 
déstructure complètement cette cohérence et renforce 
la dépendance de bons outils de la sidérurgie wallonne, 
d’une part vis-à-vis d’un important opérateur russe et, 
d’autre part, vis-à-vis d’un marché déjà fortement saturé, 
laissant la société Carsid et ses 1 000 travailleurs dans 
une incertitude plus grande encore qu’hier.

Nous quittons aujourd’hui un schéma dans lequel 
Carsid pouvait alimenter les outils wallons en aval pour 
un schéma qui était partiellement prévisible et à crain-
dre, où ce seront des hauts fourneaux russes qui ali-
menteront cet aval wallon. Une production wallonne est 
ainsi délocalisée en Russie, dans des conditions sociales 
et environnementales nettement moins favorables. Cela 
pose question, au niveau régional évidemment, mais 
aussi au niveau européen. J’insiste sur cet aspect là où la 
faiblesse de la politique industrielle se fait cruellement 
sentir et où la question de mesures de protection par rap-
port aux mesures environnementales, et notamment par 
rapport aux émissions de CO2

 existantes au sein d’une 
Europe, se pose.

Pour les travailleurs des unités reprises par le géant 
russe, la perspective est plutôt bonne : l’amont est assuré, 
on est dans un schéma cohérent par rapport à la stratégie 
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industrielle de cette multinationale, il y a des promesses 
d’investissements pour augmenter les capacités de pro-
duction. Tout cela est bien entendu positif.

Espérons que les engagements avancés par l’action-
naire russe seront tenus, que les débouchés à nos pro-
ductions seront assurés et que l’opérateur russe ne sera 
pas tenté de rapatrier aussi dans quelques années cette 
production sur son territoire.

A priori, je dirais que, tant que les marchés restent 
dans notre zone économique, le risque de rapatriement 
du reste des activités est limité, mais nous savons très 
bien que, dans le secteur de la sidérurgie, il est hasar-
deux de tracer des perspectives sur le long terme.

Nous savons toutefois qu’une partie de la production 
laminée à La Louvière est destinée au marché automo-
bile et que celui-ci sera amené, dans un avenir plus ou 
moins proche, à de profondes mutations auxquelles il 
faut d’ores et déjà se préparer.

Par ailleurs, le centre de services de Manage, qui va 
aussi dans l’escarcelle du groupe russe, connaît aussi 
quelques difficultés, notamment par la fin du contrat de 
sous-traitance pour la réalisation de parties importantes 
de wagons de chemin de fer.

Pour les travailleurs des unités reprises par Duferco, 
la situation est plus délicate. La ligne de produits longs 
de La Louvière perd de l’argent chaque année et ce, 
depuis longtemps. Il sera donc nécessaire que l’action-
naire investisse pour pérenniser cette unité de production 
et pour lui assurer une bonne verticalisation. Les obser-
vateurs et Duferco lui-même semblent plutôt confiants 
dans cet avenir, mais il faudra tout de même faire réussir 
cette opération et reconquérir un marché qui ne se lais-
sera pas faire.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

Pour Carsid, la situation est plus incertaine. Nous 
avons une installation qui est à l’arrêt depuis plus de 
deux ans, notamment parce que ses coûts de production 
actuels sont supérieurs aux prix du marché, au minimum 
d’une cinquantaine d’euros, mais l’écart a parfois été 
plus grand. Carsid avait des débouchés potentiels au sein 
d’un schéma cohérent à l’intérieur de son propre groupe, 
ce qui permettait de supporter, reconnaissons-le, une dif-
férence de coût de production légèrement supérieure au 
coût du marché. Cette entreprise se retrouve aujourd’hui 
à devoir rechercher de nouveaux débouchés pour un 
produit qui n’est pas un produit fini, qui est un produit 
intermédiaire dans le secteur de la sidérurgie.

C’est un fameux pari et un fameux défi. J’espère qu’il 
pourra être relevé. Après tout, notre pays importe beau-
coup de brames pour ses propres activités, il y a donc 
là une voie possible. D’autant que la productivité des 
outils wallons est excellente et que notre région garde 
une culture de la métallurgie et un savoir-faire largement 
reconnus au-delà de nos frontières. D’autres opérateurs 
pourraient se montrer intéressés à produire chez nous des 

brames pour alimenter leurs propres outils, plutôt que de 
dépendre des fluctuations des prix du marché pour s’ap-
provisionner en dehors de leur périmètre industriel. Il y a 
là une logique industrielle possible. D’autant que le haut 
fourneau de Carsid – cela vaut la peine de le rappeler –, 
même si ses coûts de production sont un peu plus élevés 
que ceux du marché, reste un outil qui a une excellente 
productivité, ses performances antérieures le prouvent, 
et les performances de son jumeau d’Eko Stahl le mon-
trent tout autant. Donc, pour moi, il reste de l’espoir, de 
trouver une solution, mais reconnaissons en toute humi-
lité – puisque c’est Mme Cornet qui disait tout à l’heure 
qu’il fallait avoir de l’humilité dans ce dossier-là – que 
les opérateurs industriels, et Duferco en particulier, dis-
posent d’une marge de manœuvre et d’action bien plus 
grande que les autorités régionales.

La question plus globale qui se pose est de savoir 
comment la Wallonie peut contribuer à soutenir la pré-
sence d’une activité sidérurgique forte sur son territoire 
et contribuer à ce qu’on ait encore, à l’avenir, des che-
mins industriels qui soient cohérents, à savoir non seu-
lement une sidérurgie intégrée, mais de la cohérence 
dans les schémas industriels. Cette question vaut pour 
l’ensemble de nos activités sidérurgiques et aussi pour 
le bassin liégeois.

On sait que l’on vit par cycles et qu’un bassin est 
plus en fragilité à certains moments et puis que c’est 
l’autre qui l’est plus tard. Je suis attentif à ce que l’on 
soit bien préoccupé, à l’avenir, par les deux bassins et 
que l’on ne se concentre pas uniquement sur le Hainaut. 
Il y a certainement un volet de prise de participation en 
propre sur lequel la région peut encore jouer, même si 
le poids relatif de cette participation diminue de plus en 
plus, mais il ne faut quand même pas le négliger pour 
autant.

Il existe aussi le volet environnement économique 
sur lequel la région doit pouvoir jouer : soutien et sti-
mulation à la recherche et développement, qualité des 
infrastructures d’accueil et de logistique, formation, 
qualité du savoir-faire du personnel, maintien de l’en-
vironnement industriel. Je pense que nous y travaillons 
et que nous devrons encore y travailler à l’avenir, mais 
il est aussi important d’être attentif à l’environnement 
européen qui devrait être plus favorable aux activités 
industrielles lourdes parce qu’elles existent. Je pense 
qu’on a intérêt à ce qu’elles restent. Une fois qu’elles 
sont parties, c’est le genre d’activité qui ne revient plus. 
L’expérience de 250  ans d’histoire industrielle de la 
Wallonie et d’histoire économique le montre.

Il faut donc être attentif à tout mettre en œuvre 
pour pouvoir les préserver quand elles sont opportunes 
au développement de notre économie future. En tant 
qu’écologiste, je pense très sincèrement que nous en 
avons besoin.

Concernant le volet « actionnariat », M.  le Ministre 
peut-il me préciser si les engagements des deux opéra-
teurs industriels dans les accords tripartites conclus à 
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Namur en 2006 ont été tenus ? Accords entre les deux 
partenaires, mais aussi accords selon lesquels il y a des 
partenariats avec la Région wallonne, puisque c’était un 
accord tripartite dans lequel la région était impliquée. 
M. le Ministre dispose-t-il actuellement, ou au travers du 
nouvel accord, de moyens d’intervention, de moyen de 
soutien à certains investissements ?

J’imagine par ailleurs que, dans cet accord, certains 
actionnaires ont perdu de l’argent. Qu’en est-il de la 
Wallonie et de ses différents outils d’intervention finan-
ciers et industriels ? Je note en tout cas que la SOGEPA 
possède 0,29 % du capital de Duferco Clabecq, 0,61 % 
de Duferco La Louvière et 9,25 % de Duferco Belgium, 
qui lui, possède les installations de La Louvière.

Comment ces participations évolueront-elles et quel-
les prises avons-nous par le biais de ces participations 
sur l’évolution du schéma industriel ? La question qui 
en découle presque logiquement est de savoir si les nou-
veaux accords intervenus contiennent des engagements 
d’investissement de la part des deux acteurs concernés. 
Monsieur le Ministre, si vous pouviez nous les préciser, 
je pense que ce serait intéressant. La Wallonie s’était-
elle aussi engagée à des interventions ? Si oui, dans quel-
les interventions et à quelles conditions ?

Dans ce cadre, un volet environnemental et un volet 
social sont-ils aussi prévus dans ces accords ?

Il me semble, dans tous les cas, que si nous voulons 
assurer la pérennité des investissements sidérurgiques 
en Wallonie, il est indispensable de poursuivre le travail 
vers une plus grande qualité des produits, vers des gam-
mes de nuances plus larges et plus technologiques du 
traitement de surface et de mise en forme. Un travail est 
engagé, soyons très clairs, mais je pense qu’il est vital de 
le poursuivre vers une plus grande souplesse de produc-
tion pour mieux coller aux besoins futurs des clients.

Il serait aussi opportun de poursuivre le travail pour 
densifier l’aval, comme les constructions métalliques, 
par la localisation en Wallonie des outils de production 
industrielle des nouveaux produits et des nouveaux pro-
cédés mis au point dans nos laboratoires pour lesquels 
– pour partie en tout cas – nous participons au finance-
ment et qui sont testés sur nos lignes d’essai. Je pense 
que la région peut, dans ce cadre, jouer un rôle, tant via 
certains investissements, que par le soutien à un environ-
nement socio-économique stimulant cela. Nos outils le 
permettent, si des investissements sont réalisés dans ce 
sens. Notre main-d’œuvre dispose de tout le savoir-faire 
nécessaire et nous pouvons soutenir une dynamique qui 
crée et qui soutient cette excellence.

Par ailleurs, l’inscription de la sidérurgie dans le 
développement durable et dans l’écologie industrielle 
sera aussi un gage d’avenir. Le secteur évoluera très for-
tement dans les prochaines années. Si nous anticipons 
ces évolutions, si nous ciblons nos soutiens publics, nous 
aurons une valeur ajoutée intéressante et durable à notre 
sidérurgie pour qu’elle puisse, je l’espère, poursuivre ses 
activités sur le territoire de notre région.

Cela pourrait se traduire par de nouvelles nuances 
d’acier et des traitements de surface et de mise en forme 
pour les besoins futurs, par exemple pour alléger les voi-
tures, ou l’utilisation de l’électricité verte des champs 
éoliens off shore qui vont progressivement s’installer en 
mer du Nord et au-delà, pour alimenter nos fours élec-
triques. Ce serait un bel enjeu qu’on amène des lignes 
à haute tension à courant continu dans nos deux grands 
bassins industriels pour qu’on ne dépende plus des éner-
gies fossiles pour produire de l’acier en Wallonie et 
qu’on puisse le faire au départ de l’électricité verte. Cela 
me paraît vraiment un bel enjeu qui positionnerait bien 
nos entreprises dans ce secteur-là.

Je pense aussi à la récupération de chaleur perdue 
pour d’autres besoins de chauffage ou à l’intégration 
de la sidérurgie dans des filières de gestion de déchets 
mieux coordonnées.

Voici donc quelques exemples de pistes à creuser qui 
pourraient nous donner, à l’avenir, une valeur ajoutée 
très utile.

Une réflexion, des actions, des études sont-elles 
menées dans ce sens ? De même, l’état des infrastruc-
tures de transport, voie d’eau et rail, a aussi toute son 
importance. Le dragage ciblé de certaines voies d’eau 
ne permettrait-il pas d’assurer un gage de pérennité 
aux entreprises sidérurgiques ? Là, je reviens sur le 
Hainaut, parce que le bassin liégeois a une accessi-
bilité aujourd’hui plus facile à la voie d’eau avec des 
investissements qui sont prévus, notamment au niveau 
de l’écluse de Lanaye qui le rend plus accessible que 
la zone hennuyère où, là aussi, on a des enjeux de dra-
gage, d’augmentation des gabarits des voies d’eau pour 
que le secteur industriel puisse en profiter pleinement et 
qu’il puisse être alimenté en matières premières par des 
bateaux qui naviguent à pleine capacité, ce qui n’est pas 
le cas actuellement en fonction des points d’accès.

Je pense que tous ces éléments peuvent contribuer à 
ce que l’on retrouve une nouvelle cohérence industrielle, 
une sidérurgie mieux intégrée et un nouvel esprit sidérur-
gique plus en phase avec le futur, car c’est aujourd’hui 
qu’il faut penser le futur de la sidérurgique.

Je pense qu’on doit le faire finement, avec des études 
complémentaires, pour sentir les bons secteurs, ne pas 
avoir peur de s’inscrire dans la perspective du dévelop-
pement durable. Là, il y a vraiment un enjeu en termes 
d’énergie, d’émission de CO2

 et de destination des pro-
duits futurs.

Faisons-le finement, mais avec détermination. Je 
pense que cette anticipation sera le meilleur gage de 
pérennité de la sidérurgie en Wallonie.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, chers collègues, depuis l’automne der-
nier, plusieurs questions se sont posées quant à l’ave-
nir du secteur sidérurgique en Hainaut, mais aussi dans 
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le Brabant wallon, puisque les inquiétudes concernent 
particulièrement les outils du groupe Duferco que sont 
Carsid, Duferco La Louvière et Duferco Clabecq et ce, 
dans le cadre du démantèlement de la joint-venture Steel 
Invest & Finance que Duferco formait depuis 2006 avec 
le groupe russe Novolipetsk Steel.

Ce n’est d’ailleurs pas la première fois que je vous 
interroge sur ce dossier. En effet, depuis maintenant 
quelques mois, Novolipetsk avait indiqué qu’il souhai-
tait effectivement revoir l’organisation de cette joint-
venture avec Duferco, en se partageant les divers outils 
qui avaient, jusqu’à présent, formé une filière intégrée.

Depuis le mois passé, c’est dorénavant chose faite, la 
joint-venture a vécu et les deux groupes se sont séparés 
à l’amiable, en se répartissant les outils. Ainsi, Novoli-
petsk, on l’a rappelé, n’était plus intéressé que par les 
sites de Clabecq, le laminoir et les produits plats de La 
Louvière. Il reprend donc seulement ceux-ci, que cer-
tains considèrent d’ailleurs comme les meilleurs « mor-
ceaux », qu’il alimentera lui-même en brames à bas prix 
depuis la Russie.

Parallèlement, le groupe russe laisse les autres outils 
au seul Duferco, à savoir principalement les produits 
longs fabriqués, eux aussi, à La Louvière et le haut-four-
neau de Carsid, actuellement à l’arrêt depuis 2008, je le 
rappelle, à la suite de la crise et à la baisse radicale de la 
demande qu’elle a causée.

Ce haut fourneau était donc responsable dans l’an-
cienne structure de l’approvisionnement en brames des 
sites de Clabecq et de La Louvière. Le démantèlement de 
cette filière intégrée fait suite au divorce entre Duferco 
et Novolipetsk, et prive donc Carsid de ce qui constituait 
son aval. Il isole dès lors dangereusement le haut four-
neau carolo qui va devoir maintenant se trouver d’autres 
débouchés, d’autres clients, j’ajouterais même de nou-
veaux repreneurs, puisque la direction de Duferco, on l’a 
également rappelé, a annoncé qu’elle souhaitait céder en 
tout ou en partie sa phase à chaud.

Dès lors, Monsieur le Ministre, je sais que vous avez 
déjà une série de questions auxquelles vont s’ajouter 
les miennes. Où en est-on à propos de cette recherche 
d’un nouvel opérateur qui serait intéressé par Carsid et 
qui pourrait alors participer à sa nécessaire consolida-
tion ? Cherche-t-on un opérateur industriel ou financier ? 
Quels seraient les risques et les avantages de ces deux 
possibilités ? La direction de Duferco se donne deux ans 
pour trouver, et parle de pistes et d’idées, mais elle n’en 
dit pas plus. Qu’en est-il réellement ? Des options plus 
concrètes se dessinent-elles malgré la conjoncture diffi-
cile ? Connaissant les problèmes du secteur en Europe 
– et mon collègue Michel de Lamotte pourrait, de son 
côté, vous parler des problèmes des hauts-fourneaux 
liégeois –, peut-on vraiment espérer que le marché se 
redresse suffisamment, et suffisamment rapidement, 
pour qu’un repreneur puisse être intéressé par Carsid et 
sa production ?

Dans ce contexte difficile, la région peut-elle soute-
nir cette recherche d’un partenaire et aider à sauvegarder 
à moyen terme les outils de Duferco et les mille emplois 
et plus que représente « le chaud » dans le Hainaut ? 
Dans un tel contexte, quel est ou quel pourrait être in 
fine le rôle de la SOGEPA aux côtés de Duferco, que ce 
soit pour l’épauler au niveau de Carsid, ou dans le cadre 
d’accords financiers pour l’outil « produits longs » de La 
Louvière ?

Parallèlement à cette question concernant un éven-
tuel repreneur, des initiatives ont-elles pu être prises 
quant à une éventuelle collaboration avec la nouvelle 
société Aperam ? En effet, sur ce site, un laminoir tourne 
actuellement à 50 % de sa capacité et la décaperie est à 
l’arrêt depuis plusieurs années. Ne pourrait-on dès lors 
pas envisager de redonner vie à l’ensemble du périmètre, 
en poussant la rentabilité au maximum ? Carsid trouve-
rait une forme de débouché et Aperam un fournisseur. 
N’est-ce pas une piste à creuser ?

Toutefois, si ces diverses pistes ne débouchaient fina-
lement sur rien et qu’aucun repreneur ne se présentait 
d’ici deux ans, faudrait-il se résoudre au pire et donc à la 
fermeture définitive de Carsid ? Bien évidemment, c’est 
un scénario qu’à l’heure actuelle, je me refuse d’envisa-
ger, car il serait un véritable désastre pour Charleroi et 
pour tous les travailleurs et leurs familles.

Néanmoins, il ne sert à rien de se voiler la face. 
Comme le dit l’adage : « gouverner, c’est prévoir » et 
il faut être prêt à parer à toutes les éventualités. Par 
conséquent, si on devait en arriver là, que pourrait faire 
la région pour soutenir les travailleurs concernés et, au-
delà, l’ensemble du bassin carolorégien ? Que peut-on 
prévoir, déjà aujourd’hui, en matière de reconversion 
future ? Est-ce un scénario auquel on doit déjà penser 
aujourd’hui ?

À l’inverse, et là, c’est l’option positive, il ne faut 
pas désespérer. On peut aussi prévoir d’éventuels déve-
loppements plus positifs. Si un redémarrage du haut-
fourneau était prochainement envisagé, comment pour-
rait-on organiser de manière optimale et sur la durée 
cette reprise de l’activité ? Faut-il investir dans une nou-
velle cokerie en amont afin d’approvisionner Carsid en 
coke de qualité, puisque, évidemment, cette question de 
la cokerie est, elle, toujours pendante. Il y a l’option de 
la nouvelle cokerie ou encore l’option d’un autre four-
nisseur ailleurs mais alors, là aussi, avec un coke de qua-
lité, ce qui n’a pas toujours été le cas au cours de ces 
dernières années.

De même, doit-on prévoir le financement de forma-
tions professionnelles pour les différents ouvriers qui 
sont aujourd’hui à l’arrêt, je vous le rappelle, depuis 
plus de 30 mois et ce, en prévision du redémarrage de 
l’outil ?

Par ailleurs, même si l’urgence principale et les ris-
ques les plus importants concernent l’avenir de Carsid et 
des outils qui restent dans le giron de Duferco, qu’en est-
il de l’avenir des autres outils, ceux qui sont repris par 
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le seul Novolipetsk ? En effet, si Novolipetsk conserve 
ainsi, au moins à court terme, Clabecq et les produits 
plats de La Louvière, quelles sont nos garanties précises 
pour ces outils à moyen et long termes ? Quel sort, in 
fine, leur réserve Novolipetsk ? Est-on sûr aujourd’hui 
qu’aucune expertise, qu’aucun équipement ne sera 
délocalisé à terme en Russie ? Novolipetsk affirme que 
ses installations wallonnes seront le fer de lance de ses 
opérations en Europe de l’ouest. Quelles assurances for-
melles avons-nous à ce sujet ? En effet, quand on parle 
de maintenir les outils en Wallonie, c’est évidemment 
maintenir l’ensemble des emplois qui vont avec. Quels 
investissements prévoit le groupe russe pour ces outils 
dont il a maintenant la propriété exclusive ?

Enfin, dans tous les aspects de cette réorganisation, 
quel rôle réel peut jouer la Région wallonne, bien évi-
demment, dans le respect des règles européennes en 
matière d’aides d’État et de respect de la concurrence ?

En conclusion, Monsieur le Ministre, on le sait, votre 
objectif initial, mais aussi celui de l’ensemble des forces 
vives réunies dans le comité de développement stratégi-
que Charleroi-Sud/Hainaut était, bien sûr, de maintenir 
et développer une sidérurgie intégrée qui reprenait les 
différents outils qui, malheureusement aujourd’hui, sont 
divisés entre Duferco et Novolipetsk.

Comment, Monsieur le Ministre, voyez-vous désor-
mais l’avenir de cette filière intégrée ? Faut-il, selon vous, 
définitivement l’enterrer ? Enfin, quelles sont les possi-
bilités qui s’offrent maintenant à nous pour recréer, c’est 
important, des cycles de production stables, de l’amont 
à l’aval, et assurer ainsi une multiplication de débouchés 
fiables qui permettraient de maintenir – parce que c’est 
quand même cela qui est le plus important –  l’activité 
des différents outils et le travail des nombreux ouvriers 
concernés ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour l’en-
semble de vos réponses et de vos précisions sur ce dos-
sier éminemment important.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, lors des trois 
conseils d’entreprise extraordinaires tenus le 20  avril 
dernier à Clabecq La Louvière et Charleroi, Duferco et 
les Russes ont mis fin à leur partenariat signé en 2006, 
partenariat qu’ils avaient concrétisé dans un holding 
Steel Invest & Finance.

Au final, après huit mois de négociations, les Russes 
ne reprennent que ce qui les intéresse, à savoir les outils 
de production et de transformation des produits plats, 
donc les laminoirs de Clabecq et La Louvière appro-
visionnés à bas prix par les puissants hauts-fourneaux 
situés en Russie, ainsi que les steelcenters de Manage 
et Jemappes. Ces dernières sont des entreprises de para-
chèvement pour lesquelles la SOGEPA avait d’ailleurs 

déjà injecté pas mal de finances. Ils laissent à Duferco 
les produits longs de la filière électrique de La Louvière 
et de Carsid.

Ma première question est de savoir si la Région wal-
lonne a été informée et associée à chaque étape des négo-
ciations entre Duferco et NLMK. En ce qui concerne le 
site de La Louvière, cela fait des années que l’on parle de 
la fermeture du Fibo, train à fil, que ce soit du temps des 
Boël ou lors de la reprise par Duferco. Or, aujourd’hui, 
dans ses déclarations, les responsables de Duferco 
annoncent que cet outil a de l’avenir et que des inves-
tissements seront faits dans cette filière. Je m’en réjouis 
pour l’emploi du bassin louviérois, mais pourquoi un tel 
changement d’opinion ? Quels éléments nouveaux l’ex-
pliquent ? On annonce 60 millions d’euros d’investisse-
ment pour le train à fil. Est-ce suffisant ? Quels seront les 
débouchés ? D’où viendra ce financement ? La SOGEPA 
sera-t-elle à nouveau à la manœuvre ?

Comment Duferco envisage-t-il de régler le déséqui-
libre entre l’amont, à savoir : l’aciérie électrique, d’une 
capacité de 800 000 tonnes, qui débouche sur l’aval, à 
un train à fil d’une capacité d’absorption de seulement 
300 000 tonnes ? Il reste un solde de 500 000 tonnes qui 
ne sera pas facilement écoulable, puisque les prix ne 
sont pas des plus compétitifs.

En 2006, les syndicats étaient très réticents, lors-
que les Russes sont arrivés pour s’allier à Duferco. 
Aujourd’hui, alors que les Russes reprennent une 
majeure partie des activités du groupe italien, nous n’en-
tendons pas de réaction des syndicats. Tout se serait-il 
bien passé ? Qu’est-ce qui explique ce changement d’at-
titude ?

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour vos 
réponses.

Mme la Présidente. – Monsieur le Ministre, vous 
avez la parole.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des

Technologies nouvelles. –  Madame la Présidente, 
Mesdames et Messieurs les Députés, ce dossier est extrê-
mement important pour la Wallonie. Dans une étude 
encore récente, au début de cette législature, nous avions 
montré que la sidérurgie avait un caractère structurant 
sur une partie non négligeable de l’économie wallonne.

Cette situation de séparation des associés à l’inté-
rieur du holding SIF donne une évolution assez diffé-
rente du paysage de la sidérurgie implantée en région 
hennuyère et en Province du Brabant wallon.

Rappelons aussi, et ce n’est pas neutre, que si la sidé-
rurgie vit encore avec des réductions de production en 
Europe, et partiellement aux États-Unis. Partout ailleurs 
dans le monde, on n’a jamais autant produit d’acier. La 
situation que nous vivons en Europe occidentale est 
donc atypique.
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Je voudrais saluer, au début de mon intervention, 
les organisations représentatives des travailleurs et les 
travailleurs eux-mêmes. On a cité Carsid. Depuis la fin 
de l’année 2008, les travailleurs ont vu leur outil être 
totalement à l’arrêt et, depuis plusieurs mois, ils vivent 
dans l’incertitude avec une évolution des choses qui est 
effectivement un élément de pari sur l’avenir pour cer-
tains outils, je pense à Carsid, et des éléments beaucoup 
plus concrets pour les autres outils.

Rappelons que le groupe Duferco est arrivé en Wallo-
nie parce que d’autres interlocuteurs, soit avaient déserté 
– Boël notamment –, soit parce qu’il y avait un désinté-
rêt par rapport à certains outils. Je rappelle la faillite par-
ticulièrement douloureuse de Clabecq. Depuis dix ans, 
ce groupe a maintenu, développé l’activité, et a pris un 
certain nombre d’engagements par rapport à la région. 
M.  Serge Kubla était encore là il y a quelques minu-
tes et il a beaucoup travaillé avec eux sur cette question. 
À la fin 2006, le groupe Duferco a conclu une alliance 
industrielle avec le groupe russe NLMK, qui est aussi le 
nom de la ville Novoliptesk. Pour ce qui concerne cet 
accord, puisque l’accord était au-delà de la Wallonie, 
cela concernait Carsid à Charleroi, Duferco-La Louvière 
et son aval, dont les centres de services de Jemappes, 
Manage et Duferco-Clabecq.

Dans le cadre de cette alliance, un accord bipartite a 
été signé entre les actionnaires et les organisations syn-
dicales. Cet accord actait l’adhésion et l’engagement des 
Russes sur le schéma de développement industriel et les 
investissements à réaliser au cours de la période 2007-
2011 sur l’ensemble des sites wallons que je viens de 
citer.

Un élément significatif est intervenu, à savoir la crise 
économique et financière à la moitié de l’année-2008 qui 
a eu comme conséquence, non seulement un quasi-arrêt 
du programme d’investissements, mais surtout, un arrêt 
plus ou moins long de la production des différents sites. 
C’est pour Carsid que la situation est la plus grave, le 
haut fourneau étant à l’arrêt depuis plus de deux ans, à 
savoir depuis novembre 2008.

Compte tenu de la crise, mais aussi des investisse-
ments d’accroissement de la capacité de production des 
brames au sein même de leur groupe, le groupe NLMK 
s’est montré, dès le premier trimestre 2010, très scepti-
que d’une part vis-à-vis de la capacité de Carsid d’attein-
dre des niveaux de rentabilité susceptibles de rivaliser 
avec le prix de revient des brames sortant des hauts-four-
neaux de NLMK, d’une part, et d’être concurrentiel sur 
le marché international, d’autre part.

Aussi, alors qu’au cours de 2010, Arcelor-Mittal a 
rouvert progressivement la plupart de ses hauts-four-
neaux en Europe, dont le haut fourneau B d’Ougrée, 
le groupe Duferco-NLMK a toujours considéré que le 
marché n’était pas assez porteur pour justifier une réou-
verture de Carsid.

Dans les éléments de détérioration du prix de revient 
de production de la brame sur le site de Carsid, il est évi-

dent que l’absence de cokerie, à la suite de sa fermeture, 
a eu un impact assez important de détérioration du prix 
de revient.

Selon les accords entre actionnaires, la sortie de 
Duferco et la prise de contrôle total des sites industriels 
par NLMK devaient se discuter conventionnellement à 
partir de la fin de 2010. Dans les conventions, il était 
prévu la possibilité pour NLMK, de monter à 100 % 
dans le partenariat.

Après près d’un an de discussions, et je rappelle que 
nous ne sommes pas partie prenante des accords dans 
le holding SIF, un accord sur la sortie de Duferco du 
holding et la scission des actifs de celui-ci sont inter-
venus, NLMK ayant clairement indiqué qu’il n’était 
pas intéressé par la reprise de Carsid ainsi que des pro-
duits longs de La Louvière, et ce, malgré les démarches 
menées à plusieurs reprises au cours de l’an dernier par 
le gouvernement en vue de convaincre NLMK de l’in-
térêt économique et financier du maintien d’une filière 
intégrée en Provinces du Hainaut et du Brabant wallon.

Ainsi, en compagnie du ministre-président, j’ai ren-
contré, au mois de novembre 2010, M. Vladimir Lisin, 
le CEO de NLMK, pour lui présenter les arguments en 
faveur du maintien d’une filière intégrée. D’après l’étude 
que nous avions commanditée auprès d’un grand consul-
tant international, il apparaissait en effet que la relance 
de Carsid dans le périmètre du groupe NLMK pouvait 
générer une création de valeur pour ce dernier.

En raison de la décision du NLMK, le groupe 
Duferco a longuement travaillé à l’élaboration d’un 
schéma de reprise de la filière des produits longs et de la 
filière électrique de La Louvière, ainsi que sur la phase 
à chaud de Carsid.

La reprise des produits longs de La Louvière ne sus-
cite pas de question fondamentale en matière de stratégie 
industrielle, les outils de production étant en activité et 
un programme d’investissements étant clairement défini. 
Ces éléments expliquent sans doute le fait que les tra-
vailleurs aient accepté ce schéma, même s’ils regrettent 
la scission de l’activité.

La situation n’est évidemment pas aussi claire pour 
l’implantation de Carsid qui est aujourd’hui sans aval 
et toujours en arrêt d’activité. L’hypothèse de redéploie-
ment des activités de Carsid repose sur l’intérêt que 
certains acteurs industriels, utilisateurs internationaux 
de brames, peuvent avoir de disposer, dans le cœur de 
l’Europe, de brames de haute qualité à proximité de leur 
lieu d’utilisation. Je rappelle qu’avant la crise et avant 
la fermeture de la cokerie, le prix de revient de la brame 
était particulièrement intéressant au départ de Carsid.

Pour les acteurs industriels obligés d’acheter leurs 
matières premières au prix du marché, Carsid, après 
réalisation des investissements de redémarrage à assurer 
par Duferco, pourrait devenir une source d’approvision-
nement intéressante, notamment grâce à sa localisation.
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Il existe, parce que ce ne serait pas une première, des 
exemples de transactions similaires. Saviiriha, premier 
producteur thaïlandais de coils et tôles qui doit acheter 
sur le marché plus de cinq millions de tonnes de bra-
mes par an, pour assurer sa production, a acheté pour 
500 millions de dollars américains des installations de 
Teeside au Royaume-Uni, et pourrait, le cas échéant, 
être intéressé par les brames de Carsid.

De la même manière, une société telle que l’indus-
triel italien Marcegaglia, premier transformateur mon-
dial de coils, pourrait être intéressé par Carsid, dans la 
mesure où ses besoins annuels en brames s’élèvent à 
quatre millions de tonnes, actuellement achetées sur le 
marché, et donc avec un risque important lié aux fluc-
tuations de prix.

L’installation de Carsid deviendrait par ailleurs 
encore plus intéressante pour tous les partenaires qu’elle 
pourrait avoir, le cas échéant, si elle s’inscrivait dans une 
verticalisation plus importante, compte tenu des acteurs 
et outils déjà présents dans le Hainaut, en général, et 
dans la région de Charleroi, en particulier.

Dès à présent, suite à l’accord intervenu entre 
Duferco et NLMK sur le périmètre de scission du 
groupe, la branche Duferco, qui s’est par ailleurs enga-
gée à consacrer toute son énergie à mettre en place une 
nouvelle filière industrielle autour de Carsid, va entamer 
des contacts avec des industriels susceptibles d’être inté-
ressés de participer à ce nouveau schéma de consolida-
tion industrielle.

Par ailleurs, Duferco a confirmé son intention de 
s’inscrire dans des projets de diversification et, le cas 
échéant, de les amplifier évidemment à l’avenir.

L’hypothèse de consolidation industrielle de Car-
sid nécessite par ailleurs un examen de la possibilité de 
réhabilitation de la cokerie ainsi que la réalisation d’une 
centrale électrique alimentée par le gaz des fours à coke 
et éventuellement par du gaz naturel.

Au niveau de l’intervention de la Région wallonne, 
nous continuerons les efforts que nous avons entrepris 
et nous regarderons tous les dossiers dans le cadre du 
respect des règles européennes, mais il est clair que nous 
voulons, avec Duferco, assurer le maintien des outils de 
La Louvière et examiner avec lui toutes les possibilités 
de relance du site de Carsid qui, comme je vous l’ai 
dit, est un élément important et qui a des atouts à faire 
valoir : la remontée des prix, aujourd’hui des brames, est 
un élément positif pour permettre d’assurer la rentabilité 
de cet outil.

Voilà ce que je voulais dire en l’état aujourd’hui, 
Madame la Présidente, chers collègues.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – Il y a une demande de répli-
que de Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). –  Madame la Présidente, je 
remercie M. le Ministre pour sa réponse dûment étayée. 
Je ne peux que l’exhorter à continuer son travail de 
négociation et, surtout, de persuasion à l’adresse de 
Duferco pour maintenir l’outil, le valoriser et faire en 
sorte que ce schéma de consolidation industrielle prenne 
corps, prenne vie pour longtemps. J’ose émettre l’idée 
que M. le Ministre soit aussi dynamique et aussi vigilant 
pour la sidérurgie en Hainaut et en Brabant wallon qu’il 
ne l’est à certains moments, pour la sidérurgie liégeoise. 
Tout le monde s’en portera bien. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). – Madame la Présidente, Mon-
sieur le Ministre, loin de nous toute intention localiste. 
Je crois que nous sommes bien Wallons et que ce qui 
nous importe, c’est vraiment le développement d’une 
stratégie industrielle dans le secteur de la sidérurgie qui 
trouve pleinement sa place dans le concert européen, 
que ce soit de par sa localisation qui est incontestable, 
de même que – et même M. Gozzi le reconnaît – par la 
qualité, l’expertise et le professionnalisme de tous les 
travailleurs, quelque soit le niveau.

Je ne peux que vous remercier de tout l’intérêt et sur-
tout de la manière que je trouve très prospective d’en-
tamer des négociations avec les différents partenaires. 
Il est clair que nous restons très tributaires du marché 
en général, mais que ce marché nécessite aussi parfois 
des rencontres et surtout de pouvoir avoir un dialogue 
très constructif, parce que, si les Thaïlandais ont pu aller 
jusqu’à la Teeside, ils ont dû traverser quelque part la 
Wallonie. On aurait peut-être pu les interpeller un peu 
en chemin. Je rappelle que notre position, qui n’est pas 
très loin non plus du fer de lance de Dunkerque qui en 
intéresse d’autres, peut être un atout majeur et qu’il fau-
drait essayer de le consolider largement. Je sais que les 
démarches de la région sont très performantes. Je pense 
que nous pouvons effectivement avoir un regard très 
attentif et, surtout aussi, je crois qu’il faut sensibiliser 
l’Europe au fait que conserver un instrument tel que 
celui-là sur le continent européen est fondamental pour 
nous assurer peut-être des perspectives de relance. Le 
céder intégralement à d’autres risquerait de mettre en 
péril d’autres secteurs de notre industrie au moment où, 
plus que jamais, nous avons besoin d’une belle politique 
industrielle européenne.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. D esgain (Écolo). – Je remercie M.  le Ministre 
pour les éléments de réponse qu’il a apportés et pour 
les premières pistes qu’il a entrouvertes pour trouver 
des partenaires futurs pour Carsid. Je pense qu’effec-
tivement, il reste de la marge de manœuvre pour en 
trouver. Je pense aussi qu’on doit toujours poursuivre 
l’amélioration de la qualité des produits. Vous avez parlé 
de brames de haute qualité, je pense qu’il faut vraiment 
poursuivre dans cette démarche de qualité, de recherche 
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de nuance nouvelle, complémentaire pour répondre aux 
besoins futurs, cela me paraît vraiment au-delà du travail 
qu’on doit absolument faire à court terme pour trouver 
un partenaire afin de faire redémarrer Carsid. Cela me 
paraît être une condition indispensable pour la pérennité 
de l’activité sidérurgique en Région wallonne. Je pense 
qu’il faut vraiment poursuivre la réflexion et l’analyse 
du futur paysage sidérurgique d’ici 20 ou 30 ans. Quels 
nouveaux besoins apparaîtront, dans le contexte d’une 
raréfaction des produits pétroliers, d’une obligation de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, les nou-
veaux besoins qui apparaissent ? Quelle sera demain 
la place de l’acier dans ce contexte-là demain ? Quels 
seront les atouts que nous pourrons abattre pour pouvoir 
poursuivre et maintenir les activités sur le territoire de 
la Région wallonne ? Je pense qu’il y a un travail fonda-
mental à mener pour élaborer une stratégie, même à long 
terme. Je pense que c’est vraiment important, autant pour 
l’un que pour l’autre site wallon, que ce travail de posi-
tionnement soit mené et qu’on aboutisse effectivement 
au maintien et à la poursuite d’activités sidérurgiques en 
Région wallonne, ce que j’appelle de tous mes vœux.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). – Je voulais également remercier 
M. le Ministre pour l’ensemble de ses réponses. J’avais 
évoqué deux pistes : une piste qui était beaucoup plus 
négative, une piste résolument positive. J’ai bien entendu 
dans vos propos, Monsieur le Ministre, que c’était cette 
piste du positivisme que vous envisagiez avec, déjà, 
une série de contacts qui ont été pris, des noms qui sont 
évoqués. À mon tour, je vous demande de continuer, en 
tout cas, le combat pour la sidérurgie en Hainaut. Vous 
l’avez dit, vous l’avez rappelé, Carsid a des atouts à faire 
valoir et il est vrai qu’en tant que parlementaire de cette 
région, mais surtout parlementaire wallonne, il me sem-
ble éminemment important de pouvoir maintenir l’outil 
et ce, évidemment pour la Wallonie, pour l’ensemble des 
travailleurs, des familles. Aujourd’hui, j’ai l’impression 
que le combat, s’il n’est pas nouveau, est en tout cas 
en route. Il se poursuit et je pense qu’à plusieurs, nous 
pourrons relever cet important défi.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Pary-
Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Merci, Madame la Prési-
dente. Monsieur le Ministre, je vous remercie pour vos 
éléments de réponse et l’attention que vous portez évi-
demment à ce dossier éminemment important pour nos 
bassins, tant du Centre que de Charleroi. Au travers de 
votre réponse, je n’ai pas entendu explicitement le fait 
que la SOGEPA participerait aux 60  millions d’inves-
tissements pour le train à fil FIBO de La Louvière et 
pour les travaux d’amélioration de la cokerie de Carsid, 
qu’on évalue à plus ou moins 200 millions d’euros, si 
mes informations sont correctes, même si ce montant 
semble être sous-estimé. Je voulais avoir mes assuran-

ces quand même que tout cela était prévu au niveau de 
la SOGEPA.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
–  Comme je vous l’ai indiqué, nous examinerons les 
dossiers d’investissements dans le cadre du respect des 
règles européennes, mais il est bien évident qu’il y a une 
volonté de la Wallonie de soutenir le développement et 
les investissements dans le cadre des règles européen-
nes. On a tout à fait indiqué que, sur base de dossiers à 
introduire par l’investisseur, nous pourrions regarder, le 
cas échéant, si nous pouvions le faire en vertu des règles. 
Comme vous le savez, les encadrements sidérurgiques 
ne sont pas simples, mais nous sommes tout à fait dis-
ponibles.

Mme Pary-Mille (MR). – La deuxième question que 
je voulais également aborder, parce que vous ne l’avez 
pas évoquée – mais vous pourriez revenir peut-être plus 
tard sur la question –, c’est le permis d’exploitation pour 
le site à Carsid Charleroi où là, un problème risque de se 
poser à court terme ou à moyen terme.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Si Mme la Présidente m’y autorise, je répondrai qu’ 
en l’état, nous considérons que le permis d’exploiter est 
toujours valable. Mais il est bien évident que nous fai-
sons tout – et je pense que tout le monde fait les meilleurs 
efforts – pour que, le jour où on peut reprendre l’activité, 
elle soit possible et qu’il ne surgisse pas d’élément régle-
mentaire. Il y a une grande attention autour de tous ces 
éléments. Il est vrai qu’il y a parfois des nuances dans 
les interprétations, mais l’interprétation de Duferco, qui 
me paraît raisonnable, consiste à dire que le permis est 
toujours d’actualité.

DÉBAT SUR LA CAISSE 
D’INVESTISSEMENT DE WALLONIE, 
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 62 

DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – Nous pouvons aborder le der-
nier débat inscrit à notre ordre du jour, celui sur la Caisse 
d’investissement de Wallonie.

La parole sera successivement accordée à M. Jeho-
let, Mme Simonis, M. Disabato, Mme Goffinet.

La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Merci, Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, j’espère que nous allons pouvoir 
avoir un débat calme et serein sur un sujet qui me sem-
ble néanmoins important, la Caisse d’investissement de 
Wallonie, et peut-être faire un petit rappel, puisque cette 
caisse a été créée en avril 2009 alors qu’on était dans une 
période de crise et que le Gouvernement wallon avait 
estimé qu’il fallait répondre de façon urgente à la crise 
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financière et économique, à l’époque, pour mobiliser 
l’épargne wallonne et venir en aide et soutenir les PME 
wallonnes, pour créer et maintenir de l’emploi.

Vous savez que c’est un sujet que je suis de près et 
que j’ai encore retravaillé le dossier. J’ai consulté votre 
blog le 30 janvier 2009, un peu avant la création, et je 
cite ce que vous y mentionnez : « Le Gouvernement wal-
lon a pris ses responsabilités pour garantir non seule-
ment aux entreprises qu’elles pourraient bénéficier des 
financements dont elles ont besoin dans le cadre de leur 
développement, mais aussi aux citoyens qui pourraient 
mobiliser de manière garantie leur épargne pour sou-
tenir le développement de la région. La crise financière 
et économique que nous vivons ne se préoccupe pas des 
campagnes électorales et il est de mon devoir d’initier 
toutes les mesures qui permettront à nos entreprises de 
passer le cap difficile de 2009 ».

C’était beau !

Deux ans après, en avril 2011, il faut reconnaître que 
c’est aussi beau, mais que cela a une saveur un peu parti-
culière. L’appel public à épargne est lancé par la Région 
wallonne. Un peu moins de 13 000 souscripteurs pour 
80 millions d’euros sont mobilisés, alors que certains en 
espéraient le double, voire beaucoup plus.

J’ai lu des déclarations allant jusqu’à 300 millions 
d’euros espérés, mais vous vous en doutez, je vais être 
un peu critique sur le fonctionnement depuis ces deux 
années. Il y a un point qui me réjouit, parce que je pense 
que là il y a vraiment un point sur lequel le Parti socia-
liste a rejoint le MR, qui est le soutien aux épargnants. 
Par rapport à la caisse en elle-même, par rapport au 
fait que la Région wallonne perde de l’argent, c’est un 
constat. Par contre, les souscripteurs, eux, n’ont pas fait 
une mauvaise affaire. Le soutien des épargnants quand 
le PS rejoint le MR pour soutenir les épargnants, je m’en 
réjouis, puisque, vous le savez …

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
C’est normal …

M.  Jeholet (MR). – Évidemment – capital garanti à 
100 % par la Région wallonne, taux fixe de 4,6 %, avec 
l’assurance d’une réduction d’impôts pouvant s’élever 
jusqu’à 310 euros, la certitude que cet argent aurait dû 
être investi dans les PME wallonnes et la certitude d’être 
remboursé de leurs souscriptions en 2019 – je vais dire 
que, du côté des épargnants, ils n’ont pas fait une mau-
vaise opération et que, peut-être, si on avait su, il y en 
aurait eu encore davantage.

Je ne vais pas refaire toutes les critiques du Mouve-
ment réformateur à l’époque, Monsieur le Ministre, mais 
on avait dit que ce projet avait un relent un peu idéolo-
gique à la veille des élections et que le Parti socialiste, 
soutenu par la FGTB notamment, mais aussi par le cdH 
qui était également dans le gouvernement, quoi qu’on 
en dise, de créer une banque publique. C’est vrai que la 

CBFA a été le premier obstacle dans le fonctionnement 
de cette banque. C’est la CBFA qui a dit : « Attention, pas 
une banque publique traditionnelle ». C’est vrai que cela 
contrecarrait déjà un peu les ambitions de ce dossier.

C’était un coup médiatique, un coup électoraliste, 
mais, surtout, on n’a jamais compris le besoin d’avoir un 
outil, une structure comme celle-là alors que cela faisait 
doublon, c’était redondant par rapport à certaines struc-
tures et certains outils financiers qui existent en Région 
wallonne, comme la SRIW notamment, la SOWALFIN 
ou encore d’autres. Je pourrais revenir aussi sur les 
Invests.

On a été critiques aussi sur les frais de fonctionne-
ment. J’ai posé la question de savoir si cet outil n’allait 
pas être une source de pertes pour la Région wallonne. 
J’avais inscrit, Madame la Présidente, une question orale 
sur les frais de fonctionnement qui a été retirée parce que 
je n’avais pas eu de réponse à la question écrite. Entre-
temps, j’ai eu la réponse à ma question sur les frais de 
fonctionnement. Vous citez, dans votre réponse, des frais 
de constitution, à savoir près de 600 000 euros, des frais 
d’émission d’emprunts payés au consortium des ban-
ques qui ont placé l’emprunt Fortis pour 650 000 euros, 
Dexia 466 000 euros, Crédit agricole 305 000 euros. Il y 
a aussi la gestion des obligataires et cela, c’est Euroclear, 
223 000 euros au 31 décembre, 25 euros par courrier, me 
dit-on, mais aussi le montant des intérêts payés en 2010 
aux souscripteurs, soit 3,755 millions euros, et le coût 
de la réduction fiscale. Le montant imputé réellement 
dans les déclarations fiscales ne sera définitivement fixé 
qu’au terme de la période d’enrôlement de trois ans. On 
l’estime à 800 000 euros.

Ce sont des critiques que nous avons formulées dès 
le début en disant : le business plan était un peu léger. On 
y reviendra sur ce business plan. Quelle est la mission 
exacte de la caisse ? Elle ne nous semblait pas très clai-
rement définie. Pour quel type d’entreprises ou quelles 
modalités et à quelles conditions ? Ce sont des critiques 
que nous avons émises dès le départ.

Il y a eu le litige avec la Commission européenne, 
je l’ai dit. Dans un premier temps, il y a eu le problème 
avec la CBFA. En second lieu, avec la Commission 
européenne. Je ne vais pas refaire le débat que nous 
avons déjà eu sur les 17 millions d’euros investis ou non 
directement par la Caisse wallonne d’investissement : 
Triodos, Halias, Ventis, Cometsambre, mais toujours 
est-il qu’au niveau de la Commission européenne et à un 
certain moment, cela a été très clair. Je cite : « La Caisse 
d’investissement de Wallonie n’a pas encore débuté ses 
activités », nous étions à la fin de l’année dernière, « et 
ses modalités de fonctionnement n’ont pas toutes été 
finalisées ». La Région wallonne confirme par écrit à la 
Commission européenne : « À ce jour, aucun investisse-
ment n’a été effectué sur le budget de la Caisse wal-
lonne d’investissement en raison de l’enquête lancée 
par la commission, elle a décidé de ne pas octroyer de 
prêts financiers sur le budget de la caisse, par souci de 
sécurité juridique et sans aucune reconnaissance préju-
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diciable ». Toutefois, compte tenu de la publicité faite 
autour de la création de la caisse wallonne – j’oubliais 
d’ailleurs dans les frais de fonctionnement, évidemment, 
les centaines de milliers d’euros dédicacés aux campa-
gnes de communication et d’information de la création 
de cette caisse – celle-ci a reçu des demandes d’inter-
vention qui doivent être examinées et traitées sans que 
les prêts soient accordés par prélèvements sur les fonds 
de la caisse. Il était dès lors correct d’affirmer que les 
dossiers en cours en juin 2010 s’élevaient à 18  mil-
lions d’euros d’engagement sur les moyens de la caisse. 
Toutefois, il y avait lieu d’insister sur le fait qu’aucun 
prêt n’a été accordé à ce jour sur les fonds de la Caisse 
wallonne d’investissement et qu’aucune société interne 
n’a été formellement constituée. En conclusion, aucune 
société de gestion n’est à ce jour opérationnelle.

Quand on parle de société interne, cela a l’air terri-
blement compliqué, mais par rapport aux remarques de la 
CBFA qui a dénié la qualité d’établissement de crédit de 
la caisse, cela a eu pour conséquence qu’elle ne peut pas 
intervenir directement auprès d’une PME. Cela implique 
que la Caisse wallonne d’investissement ne peut investir 
que conjointement avec une ou plusieurs personnes de 
droit public, par exemple la SRIW ou la SOWALFIN, 
ou de droit privé comme une banque traditionnelle avec 
lesquelles, en conformité avec les recommandations for-
mulées par la CBFA, des sociétés internes sont consti-
tuées en vertu du code des sociétés.

Voilà le problème de la Commission européenne 
réglé, me semble-t-il. Puis, hier a eu lieu l’assemblée 
générale de la caisse. Il n’y a rien d’extraordinaire à 
avoir des instances qui se réunissent, et tant mieux si 
elles se réunissent. Je regrette qu’un conseil d’adminis-
tration qui devait avoir lieu, par exemple, lundi prochain 
soit postposé au mois de juin. (Réaction de M. le Minis-
tre Marcourt.)

Je ne dis pas que c’est vous, Monsieur le Ministre, … 
(Réaction de M. le Ministre Marcourt.)

On ne va se disputer, Monsieur le Ministre, on en a 
parlé, je pense que le débat est calme pour le moment, 
on ne va pas l’envenimer inutilement. Je pense qu’il y 
a beaucoup de collègues qui espèrent profiter du soleil 
le plus rapidement possible, on ne va pas essayer de 
faire traîner les choses, mais un conseil d’administration 
qui doit avoir lieu lundi prochain, il est postposé. Les 
administrateurs ont reçu un mail disant que ce sera pour 
le mois de juin, ce qui traduit évidemment un manque 
d’activités de la caisse.

L’assemblée générale était convoquée hier pour 
approuver les comptes 2010. Après une perte de plus 
d’1,3 million d’euros en 2009, on constate une perte en 
2010 de 1,266 million d’euros. Vous allez dire que ce 
n’est pas un problème, que c’était dans le business plan 
et qu’il n’y a aucun souci à se faire, que tout va fonc-
tionner.

Je le dis, un conseil d’administration qui n’a pas de 
dossier à se mettre sous la dent, cela m’inquiète tou-

jours. Et je ne suis pas assuré que la vitesse de croisière, 
comme vous m’indiquiez fin de l’année dernière, soit 
vraiment atteinte aujourd’hui par la caisse, même si les 
recommandations de la Commission européenne ont été 
rencontrées et s’il semble y avoir un apaisement de votre 
côté à cet égard.

Aujourd’hui, Monsieur le Ministre, je souhaiterais 
vous poser quelques questions et faire un peu le point 
avec vous.

Il y a un dossier, celui de la chocolaterie Galler, 
pour lequel une société interne a été créée avec la SRIW 
Finance. S’agit-il, aujourd’hui, de la première et de la 
seule société interne créée dans le cadre de la Caisse 
wallonne d’investissement ? C’est la première question.

La deuxième question est la suivante : combien 
d’euros ont-ils été investis fermement et directement par 
la caisse et non pas par la SRIW, puisque je sais que la 
SRIW s’est emparée de certains dossiers ? D’où notre 
critique du caractère redondant de l’outil mis en place 
par rapport, justement, à un outil, la SRIW, qui fonc-
tionne, me semble-t-il, plutôt bien, en termes de gou-
vernance et qui a quand même certaines liquidités pour 
venir en aide à certains types de PME. Donc, combien 
d’euros ont-ils investis fermement et directement ?

Qu’en est-il du business plan, du plan de gestion et 
du plan financier ? Le groupe Écolo ne partagera pas 
mon analyse et mon inquiétude, mais je pense qu’il doit 
au moins reconnaître – j’entendais M. Disabato l’année 
dernière –  qu’il faut maintenant un plan financier, un 
plan de gestion crédible pour cette caisse et que, si on 
ne sait pas faire une évaluation de la caisse aujourd’hui, 
puisqu’elle n’a pas fonctionné, soyons au moins un peu 
proactifs pour nous projeter dans l’avenir, pas néces-
sairement en 2019, mais simplement dans les années à 
venir.

Comment faire aussi, Monsieur le Ministre, pour 
arrêter de perdre de l’argent, puisque vous avez des ren-
dements et des intérêts conséquents à donner aux sous-
cripteurs, avec un taux important de 4,6 % et 82 millions 
d’euros qui dorment sur un compte et rapportent peu 
ou, en tout cas, qui rapportent moins que ce dont évi-
demment le souscripteur bénéficie comme rendement et 
comme intérêt ? Qui va payer cette différence, si ce n’est 
la Région wallonne pour, bien évidemment, respecter les 
obligations souscrites envers les épargnants ?

Comment aussi, Monsieur le Ministre, s’assurer qu’il 
n’y aura pas de pertes sur certains dossiers et sur certains 
prêts ? Ce qui me semble évidemment important, c’est 
que vous savez que des prêts à taux fixes sont accordés 
aux PME, alors que la caisse emprunte à des taux varia-
bles. C’est une question qui me semble aussi importante. 
Comment pouvez-vous garantir que cela va porter sur 
des dossiers un peu à risques, des dossiers peut-être un 
peu difficiles ? C’est quand même le but de venir en aide 
aux PME suite à une période de crise, même si on a deux 
ans de retard, plutôt que de traiter des dossiers relative-
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ment faciles et qui peuvent en tout cas garantir beaucoup 
plus à la caisse que des dossiers qui sont plus à risques.

J’ai aussi lu que vous n’envisagez pas de nouvel 
appel de fonds, mais que vous réfléchissez à des outils 
financiers autonomes, alimentés auprès d’organismes 
financiers internationaux ou du grand public. J’ai lu cela 
dans une de vos déclarations. J’aimerais savoir ce que 
vous entendez par là.

Je vous pose une question, Monsieur le Ministre : 
n’envisagez-vous pas – une question vaut une réponse – 
le fait que la SRIW, je l’ai dit, bien gérée avec certaines 
liquidités, puisse absorber la caisse et éponger les det-
tes de celle-ci vis-à-vis des souscripteurs ? Cette piste 
est-elle absolument exclue aujourd’hui ? J’ai même cru 
entendre qu’il n’y avait pas que dans mon parti qu’on 
était peut-être intéressé, ouvert à cette hypothèse.

La caisse devra être rentable, mais il me semble 
important – et je confirme mon inquiétude par rapport à 
cela – que l’on puisse vraiment privilégier les entrepri-
ses qui ont des difficultés, qui sont peut-être un investis-
sement à risques pour la Région wallonne. En tout cas, 
plutôt que vis-à-vis des entreprises qui garantissent un 
investissement en retour, cela me paraît important que 
la caisse, sans prendre des risques considérables, puisse 
jouer plutôt un rôle de gros bras que de petit bras et venir 
en aide à des PME qui en ont réellement besoin dans des 
secteurs particulièrement en difficulté.

Enfin, une dernière chose, Monsieur le Ministre, 
vous avez remarqué que je n’ai pas fait de polémique 
jusqu’à présent. Je vous rassure, je n’en ferai pas.

J’ai quand même été un peu inquiet. Figurez-vous 
que j’ai lu ce matin dans la presse que, par rapport au 
problème de la Commission européenne, une plainte 
anonyme avait été déposée par un parlementaire wal-
lon auprès de l’Union européenne. Selon lui, la caisse 
d’investissement représentait une aide d’État déguisée. 
Ce n’est pas vous qui le dites, c’est un journaliste qui 
le dit. D’abord, je suis surpris, qu’on sache d’où vient 
une plainte anonyme. Si elle est anonyme, en principe, il 
me paraît quand même difficile de savoir d’où elle vient. 
Mais comme je suis un peu archiviste, je ne vous fais pas 
un procès d’intention, je veux simplement que vous me 
confirmiez qu’il n’y a pas de lien entre avoir un débat 
démocratique, même si on n’est pas d’accord sur un sujet 
ici au parlement, et le fait que l’on puisse mentionner 
cela. Dans une interview que vous accordiez à La Libre 
Belgique, je vous cite : « Je me demande même pour-
quoi un outil qui ne pèse que 80 millions d’euros sus-
cite autant de polémique, au point de motiver certains à 
déposer plainte auprès de la Commission européenne ». 
Deux lignes plus bas : « Le débat politique mérite mieux 
que d’être simplement une politique spectacle, comme 
tant le fait croire le député MR Pierre-Yves Jeholet ». 

Quand j’ai lu ce matin le fait qu’un journaliste …

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 

– Je vais répondre. Je me sens totalement étranger à cela. 
Sincèrement, je ne sais pas d’où cela sort !

M.  Jeholet (MR). – Pour moi, l’incident est clos de 
ce point de vue là, Monsieur le Ministre.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Comme cela, on arrêtera le problème …

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-
nis.

Mme Simonis (PS). – Madame la Présidente, Mes-
sieurs les Ministres, chers collègues, avant tout, j’aime-
rais rappeler que c’est à la suite des dégâts considérables 
causés par la crise financière, lorsque les établissements 
bancaires se sont montrés déficients, frileux et ineffi-
caces, que la caisse d’investissement a été créée par le 
Gouvernement wallon.

Cette prémisse ne doit pas être oubliée, car seuls les 
pouvoirs publics ont suppléé la déficience des banques. 
N’oublions jamais que cette défaillance catastrophique 
des banques et des établissements prêteurs privés a été 
comblée par l’intervention massive des seuls pouvoirs 
publics et donc grâce à de l’argent public.

La défaillance du système bancaire privé a entraîné 
des difficultés énormes pour les entreprises de toutes 
tailles, qui n’ont pas pu obtenir les crédits essentiels à leur 
développement, ou même à leur survie. Parallèlement, 
les épargnants ont vu leurs économies fondre, ils ont vu 
vaciller, voire s’effondrer la confiance en la gestion de 
leur épargne par les établissements privés. Aujourd’hui, 
beaucoup d’entre eux ne s’en sont d’ailleurs toujours pas 
relevés.

Si on désire s’interroger sur le fondement idéologi-
que de cet outil, il n’y a aucune raison de ne pas dire 
que la création de la caisse d’investissement relève bien 
d’une démarche idéologique ! Car, si pratiquer de l’idéo-
logie consiste à répondre à la question « Comment venir 
au maximum au secours d’une économie délaissée par 
les dérives d’une finance devenue incontrôlable ? », je 
dirais qu’on peut en être fier, c’est un acte responsable et 
courageux. (Réaction de M. Jeholet.)

Vous avez appelé à la sérénité, Monsieur Jeholet, je 
vous ai écouté religieusement.

Seuls ceux qui n’auront rien fait pour répondre aux 
appels de détresse ne se retrouveront jamais sur la sel-
lette.

Les pouvoirs publics ont dû venir en urgence au 
secours d’établissements bancaires. Les coûts en ont été 
considérables. La nécessité, pour les pouvoirs publics 
wallons, de collecter des fonds pour les réinjecter dans 
l’économie régionale, tout en garantissant la sécurité des 
épargnants, s’est traduite par plusieurs mesures, dont 
la création de la Caisse d’investissement de Wallonie. 
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Il s’agissait là d’un besoin, et pas seulement d’ailleurs 
d’une idéologie.

Des contraintes légales encadrent strictement ce 
type de mesures et les avis de la CBFA et de la Commis-
sion européenne ont nécessité, et nécessitent d’ailleurs 
encore, des adaptations et des mesures de prudence pour 
le fonctionnement optimal de la caisse. Aujourd’hui, en 
2011, la caisse peut seulement, enfin, réellement com-
mencer son plein exercice.

La caisse affiche, en 2010, un déficit à peu près 
semblable à celui de l’exercice 2009. N’oublions pas 
que la caisse a un plan d’affaires, vous l’avez rappelé, 
Monsieur Jeholet, d’une durée de dix ans. Un déficit de 
départ n’est donc pas étonnant dans ce genre d’opéra-
tion. Ce n’est qu’à la lumière de ce plan d’affaires que ce 
déficit pourra être analysé, et également à la lumière du 
retard de mise en route qu’a causé la longue procédure 
devant la Commission européenne.

Je voudrais détailler quelques caractéristiques de la 
caisse qui en font, me semble-t-il, un outil bien différent 
de ceux du monde de la finance privée, tant sur le fonc-
tionnement que sur les objectifs. Ainsi, par exemple :

–	 la gestion en est transparente, comme le prouve a 
fortiori le débat d’aujourd’hui;

–	 les administrateurs exercent gratuitement leur man-
dat;

–	 il n’est pas question de distribuer des bonus indé-
cents;

–	 l’objectif est de mettre à disposition des entreprises 
wallonnes les liquidités dont elles ont besoin;

–	 l’objectif est aussi de garantir aux épargnants un pro-
duit de confiance concurrentiel doté d’une finalité 
claire et utile pour la collectivité, à savoir la relance 
interne de l’économie, directement en Wallonie.

On le constate aisément, cet outil n’est comparable 
à nul autre et il trouve pleinement sa place parmi les 
leviers économiques wallons. Alors, aujourd’hui, tout 
juste deux ans après l’adoption du décret, quelle est l’at-
titude à adopter ?

Quelles sont les conclusions, Monsieur le Ministre, 
de l’assemblée générale du 3 mai ? Quels sont les objec-
tifs fixés, tant économiques que financiers ? Quelles 
adaptations éventuelles sont-elles envisagées ?

Parallèlement à cette initiative publique, je veux 
insister sur le fait qu’il faut continuer sans relâche, bien 
sûr, le travail envers le monde bancaire pour qu’il rem-
plisse son rôle et facilite l’accompagnement des PME. 
Peut-être que certains l’ont déjà oublié, mais au moment 
de la création de la caisse d’investissement, une étude 
d’Agoria démontrait que sept entreprises belges sur dix 
estimaient qu’il était désormais plus coûteux d’obtenir 
des crédits auprès des organismes bancaires, et que plus 
de la moitié de ces entreprises pensaient que les banques 
avaient accru leur marge bénéficiaire en plus du taux 
d’intérêt du marché. Aucune étude ne pose de résul-

tats semblables au sujet des aides et encouragements 
publics !

Faut-il rappeler qu’au plus fort de la crise, tout le 
monde – quelles que soient les banques et les position-
nements des uns et des autres –, tout le monde récla-
mait au plus vite la mise sur pied d’outils de régulation 
financière ? Aujourd’hui, force est de constater que cette 
préoccupation passe parfois, pour certains, au second 
plan des priorités : attribution de bonus indécents, refus 
de régulation. Une partie des acteurs du secteur financier 
semble décidément avoir la mémoire courte.

Il est pourtant essentiel de rester ancré sur une ligne 
de conduite invariable : pas de bénéfices démesurés pour 
une économie financière au détriment de l’économie 
réelle, mais une logique de soutien à l’économie, aux 
entreprises et aux emplois qui y sont directement liés.

D’autres actions vont dans ce sens. À  l’échelon 
européen, je pense notamment à l’initiative de plusieurs 
députés socialistes sur l’instauration d’une taxe sur les 
transactions financières et, au fédéral, au dépôt d’initiati-
ves, socialistes également, visant la limitation des bonus 
et des rémunérations des tops managers des entreprises 
cotées en Bourse.

La logique de tout cela est la même : tirer les conclu-
sions des crises que nous traversons, défendre l’intérêt 
général et créer des règles profitables à l’ensemble des 
citoyens. D’autres outils sont encore possibles. Une ban-
que publique ? Pourquoi pas ? Il faut en tout cas se pen-
cher avec sérieux sur cette possibilité, ne pas l’écarter 
d’un simple revers de la main, et donc j’imagine bien 
que nous pourrons y travailler dans les mois qui vien-
nent.

Aujourd’hui, Monsieur le Ministre, nous souhaitons 
avant tout vous entendre donner un maximum d’éclair-
cissements sur les perspectives de la Caisse d’investisse-
ment de Wallonie et sur les actions qui sont et pourront 
être menées grâce à sa mise en route. (Applaudisse-
ments.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). –  Merci, Madame la Pré-
sidente. En 2009, le Gouvernement wallon a créé la 
Caisse d’investissement de Wallonie, société anonyme 
spécialisée de droit et d’intérêt public, inspirée du 
modèle ARKimedes institué en Flandre en 2004. À cette 
époque, le ministre de l’économie pointait l’impor-
tance du crédit aux entreprises en Wallonie pour lutter 
contre la crise et répondre à la défaillance des banques, 
et particulièrement le credit crunch, un des phénomènes 
financiers les plus dangereux pour la plupart des systè-
mes économiques modernes, avec un resserrement strict 
des conditions d’octroi des crédits par les établissements 
financiers, autant aux entreprises qu’aux familles. Au-
delà d’un certain seuil, l’économie souffre d’un manque 
criant de liquidités et tend à s’asphyxier.
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L’investissement, on l’a rappelé ici, était particuliè-
rement attractif pour les épargnants, puisque le rende-
ment était de 4,60 % brut, soit 3,91 % net en retirant le 
précompte mobilier de 15 %. Par ailleurs, tout contri-
buable, personne physique résidant en Région wallonne 
peut, sous certaines conditions, bénéficier d’une réduc-
tion d’impôts égale à 3,10 % du montant net investi dans 
des obligations émises par la caisse, plafonnée à hauteur 
de 2 500 euros, ce qui d’ailleurs tend à améliorer le ren-
dement.

Ma première question serait de savoir justement 
– puisque M. Jeholet a cité un chiffre de 800 000 euros. 
Or, en ayant relu un peu les différents comptes ren-
dus, vous parliez, à un certain moment, pour 2009, de 
915 000 euros – si on dispose actuellement de chiffres 
peut-être un peu plus précis par rapport à ce que la région 
a dû reverser pour cette déduction ?

Ce mécanisme est donc intéressant pour les citoyens. 
Cependant, je voudrais aussi aborder un autre aspect lié 
à la connaissance des besoins des entreprises en termes 
de crédit, et plus largement d’épargne. En réponse à une 
question précédente, vous me disiez que, je cite : « Le 
fort ralentissement des crédits bancaires aux entreprises 
a commencé dès début 2008 », c’est-à-dire avant la crise 
financière d’octobre 2008. Il y avait, avant ce ralentisse-
ment, une croissance annuelle des crédits aux entrepri-
ses qui, mesurée en avril 2008, s’élevait en base annuelle 
à 16,4 % et qui, un an plus tard, était ramenée à 3 %, ce 
qui montre que, effectivement, les besoins étaient beau-
coup moins couverts.

Vous évoquiez aussi une étude plus subjective, liée 
au baromètre 2010 du CEFIP concernant l’accès des 
petites entreprises au financement bancaire. Je vous cite 
toujours : « Il y a plus d’entrepreneurs qui pensent qu’il 
est un peu plus difficile d’obtenir un nouveau crédit de 
caisse ou une nouvelle ligne de crédit pour les affaires 
courantes ». Ces entrepreneurs ont la même position en 
ce qui concerne le coût d’un crédit de caisse, ainsi que 
du niveau de garantie demandé par les banques.

Or, il faut bien reconnaître que nous ne disposons 
que de peu d’informations régionales, comme cela peut 
être le cas dans d’autres pays où des données régionales 
relatives au crédit sont intégrées dans les rapports des 
pouvoirs publics. C’est notamment le cas, par exemple, 
pour la Banque de France.

La Banque nationale de Belgique, contrairement à la 
Banque de France, ne fournit pas ces données régionales 
concernant l’épargne et le crédit aux ménages.

Il serait peut-être intéressant d’en disposer, parce que, 
pour bien se connaître soi-même, il faut avoir des infor-
mations sur soi-même et sur son propre environnement. 
C’est bien évidemment, pour une collectivité comme 
pour une personne, le début de l’autonomie en même 
temps que la condition sine qua non d’une saine gestion 
économique. Ainsi, l’Institut wallon de l’évaluation, de 
la prospective et des statistiques jouit d’une réputation 
de sérieux non contestable. Pourtant, lui non plus ne 

possède pas de chiffres relatifs au crédit et à l’épargne 
sur le territoire wallon. Il me semblerait intéressant que 
l’on puisse développer cet outil-là. Mon autre question 
serait donc de savoir s’il entre dans vos intentions de 
demander à pouvoir disposer de ces données de manière 
régionale.

J’en arrive à l’actualité qui a amené les questions de 
ce jour : au mois de décembre dernier, l’Europe a donné 
son feu vert afin que la Caisse d’investissement de Wal-
lonie puisse exercer les activités pour lesquelles elle a 
été créée, à savoir le soutien aux PME. Je pense que, 
majorité comme opposition, nous serons d’accord sur le 
fait qu’il faut pouvoir apporter un soutien aux PME qui 
souffraient. Je pense aussi que, même si on n’a pas de 
données objectives et précises en Wallonie, on peut en 
tout cas dire qu’il y avait un véritable besoin, une véri-
table demande.

Nous avons eu l’occasion d’échanger à de nombreu-
ses reprises sur cette caisse et, notamment, sur la redon-
dance qu’elle pouvait avoir avec d’autres outils wallons 
tels que la SRIW, qui a d’ailleurs pris la relève, lorsque 
l’Europe bloquait le dossier.

Hier, le 3 mai, l’assemblée générale ordinaire de la 
caisse d’investissement s’est réunie pour valider les rap-
ports de gestion et du commissaire. L’assemblée s’est 
prononcée aussi sur l’approbation des comptes annuels 
qui se basent sur un bilan d’un peu plus de 127 millions 
et se clôturent par une perte d’un peu plus de 1,260 mil-
lion euros, laquelle perte est reportée. Cette perte finan-
cière s’ajoute au 1,3 million d’euros de déficit de l’année 
passée. Il est clair que cette situation de perte financière 
est « classique » dans le cadre du lancement d’un nou-
veau produit, surtout quand on sait que l’Europe avait 
justement bloqué le dossier et qu’elle voulait vérifier 
qu’il ne s’agissait pas d’une aide d’État masquée.

Monsieur le Ministre, il est tout aussi clair que ce 
n’est pas avec un recul de quatre ou cinq mois que l’on 
va pouvoir, d’une part, évaluer l’action de cet outil et 
d’autre part, voir s’il y a redondance avec d’autres outils 
publics wallons.

Cependant, j’aimerais connaître la tendance qui se 
dégage suite à ces premiers mois de fonctionnement nor-
mal au cours de la caisse a pu fonctionner librement. 
Des entreprises ont-elles été directement soutenues par 
la caisse ? Si oui, lesquelles ? Quelles sont les perspec-
tives pour cette année ? Les dossiers qui attendaient une 
décision de l’Europe ont-ils été débloqués et ont-ils fait 
l’objet de financement ? Enfin, le plan financier prévoit 
un retour à l’équilibre. Pour quelle année ? Il me sem-
ble qu’au départ, dans un document officiel que j’avais 
trouvé, on parlait de 2011. C’était avant que l’on sache 
que l’Europe allait bloquer le dossier, mais il me semble 
avoir entendu 2013 et donc, je voudrais savoir si vous 
pouvez confirmer cette date.

Dans le journal L’Écho du 19 avril, vous vous inter-
rogiez sur – et je cite encore – « L’opportunité d’élar-
gir, en concertation avec la CBFA, les conditions d’in-
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tervention de la caisse wallonne ». Pourriez-vous nous 
préciser quelles conditions vous visez plus précisément ? 
Vous estimiez également indispensable de réfléchir, pas 
nécessairement en 2011 et peut-être même pas en 2012, 
à des outils financiers autonomes, dits « self supporting », 
alimentés auprès d’organismes financiers internationaux 
ou du grand public. Pourriez-vous également préciser le 
modèle que vous comptez développer ?

Enfin, des rumeurs parlent d’un rapprochement de la 
Caisse d’épargne de Tournai avec la Caisse d’investis-
sement de Wallonie. Cela a d’ailleurs fait l’objet d’une 
question en Commission des affaires intérieures. Des 
pourparlers ont-ils eu lieu ? Un dossier a-t-il été entré ?

Il me semble que, dans ce dossier, comme on l’a dit 
ici, il ne s’agit pas de faire de l’idéologie. Il s’agit véri-
tablement de voir l’efficacité, la pertinence des outils et 
donc, je le redis, pour moi, il sera nécessaire de faire 
une évaluation à un moment donné, quand on aura un 
recul suffisamment large, et que c’est seulement à ce 
moment-là, vers 2012 qu’il faudra faire cette évaluation 
pour juger de cette pertinence.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Goffi-
net.

Mme Goffinet (cdH). –  Madame la Présidente, 
Monsieur le Ministre, chers collègues, mardi se tenait 
l’assemblée générale de la Caisse d’investissement de 
Wallonie.

Par ailleurs, cela fait dorénavant plus de deux ans 
que le décret instituant celle-ci a été adopté au sein de 
notre parlement. En outre, depuis fin 2010, la Commis-
sion européenne a levé ses réticences à l’égard du projet 
et a obtenu des réponses adéquates du gouvernement sur 
ses diverses interrogations et critiques. Par conséquent, 
le moment me semble opportun pour tirer un premier 
bilan de la CIW et débattre des perspectives d’avenir 
qui s’offrent à elle. Cela, d’autant plus que les derniers 
chiffres ont été présentés par la CIW et qu’au terme de 
ses comptes annuels, on constate une perte de l’exercice 
de 1,26 million d’euros pour la deuxième année consé-
cutive.

En outre, les souscriptions n’ont représenté, pour 
leur part, qu’un peu plus de 80 millions d’euros, alors 
qu’on tablait au départ sur près de 300 millions d’euros.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
C’est une erreur totale. Aucun document officiel que 
vous avez voté ici ne stipule ce chiffre.

Mme Goffinet (cdH). – Ce sont les chiffres que j’ai 
retrouvés.

Bref, on ne peut pas dire que la situation soit mer-
veilleuse. En tout cas, les résultats actuels ne sont pas 

vraiment à la hauteur des espérances. Monsieur le Minis-
tre, comment analysez-vous cette situation ?

Néanmoins, maintenant que la Commission euro-
péenne a donné son feu vert, la CIW va pouvoir agir 
beaucoup plus librement, semble-t-il. Cela permettra-
t-il enfin d’atteindre des résultats plus positifs, tant au 
niveau de son résultat comptable, que du soutien à l’in-
vestissement dans les PME ?

Comment envisagez-vous désormais l’avenir à court, 
moyen et long termes pour la caisse ?

Quelles réponses celle-ci peut-elle apporter à ces dif-
ficultés actuelles ?

Quelles stratégies devrait-elle mettre en œuvre ou 
renforcer afin de connaître davantage de succès ?

Plus fondamentalement, ces résultats négatifs ne 
viennent-ils pas confirmer certains doutes ou certaines 
inquiétudes que le groupe cdH – entre autres – avait for-
mulés à l’époque, au printemps 2009, lors de l’adoption 
du décret instituant la caisse ?

M.  Kubla (MR). – C’est un coup de canif dans le 
contrat, cela ! Où est le chef du groupe ?

Mme Goffinet (cdH). – En effet, une des critiques 
entendues avec le plus d’insistance aujourd’hui, c’est le 
fait que la CIW n’apporte pas grand-chose de plus que 
la SRIW ou d’autres organes économiques de la région 
et que cette nouvelle structure doublonne peut-être bien 
inutilement avec des organismes existants. (Réaction de 
MM. Kubla et Jeholet.)

Mme la Présidente. – Messieurs Kubla et Jeholet, 
laissez Mme Goffinet poursuivre.

Mme Goffinet (cdH). –  Cette crainte n’est pour-
tant pas une nouveauté. Comme je l’ai déjà dit, lors des 
débats du parlement autour du décret instituant la CIW, 
cette problématique avait été soulevée.

Tous s’accordaient sur la pertinence de l’objectif 
poursuivi, mais plusieurs se demandaient s’il n’était pas 
possible d’atteindre cet objectif dans le cadre des struc-
tures déjà existantes, sans créer la CIW.

Un de mes prédécesseurs au sein du groupe cdH, 
René Thissen, avait ainsi insisté, il devait s’agir avant 
tout de mettre en place un simple véhicule financier lar-
gement adossé à un organisme existant. Il avait égale-
ment fait part de certains doutes sur la nécessité de créer 
de toutes pièces un nouvel outil, alors qu’il existe déjà de 
nombreux organismes publics spécialisés en la matière 
qui auraient probablement pu assumer, d’une manière 
ou d’une autre, des nouvelles missions confiées.

À l’époque, Monsieur le Ministre, vos explications 
nous avaient quelque peu rassurés. En effet, vous aviez 
indiqué que votre premier choix aurait été d’intégrer ce 
nouveau dispositif à la SRIW, que cela n’avait pas pu 
se faire, mais que votre souhait était que la CIW soit 
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la plus proche possible de la SRIW, que son personnel 
soit réduit au minimum, et qu’à terme, dès que possible, 
l’intégration de la CIW au sein de la SRIW soit beau-
coup plus complète. C’est ce que vous aviez relevé à 
l’époque.

Je ne doute pas que cette vision du dossier soit tou-
jours valable. Dès lors, pouvez-vous m’indiquer ce qu’il 
en est exactement aujourd’hui ?

Comment considérez-vous cette nécessaire inté-
gration ? Pourquoi n’est-elle pas encore plus effective 
qu’elle ne l’est aujourd’hui ? Ne pensez-vous pas que ce 
serait déjà une piste pour réduire des coûts en frais de 
fonctionnement, en communication, ou en personnel ?

Cela ne permettrait-il pas de la rendre plus efficace 
afin d’atteindre de manière optimale ses objectifs d’aide 
au développement des PME et d’accès au crédit pour 
celles-ci, via des outils et des moyens qui, eux, ont déjà 
fait leurs preuves au sein de la SRIW ?

Bref, quelle est aujourd’hui votre évaluation, tant 
politique qu’économique de cet outil et de son avenir ?

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
C’est intéressant. Vous savez, il y a des moments où l’on 
se sent soutenu, comme quand vous retirez l’échelle et 
qu’on vous dit : « Soutenez-vous au pinceau ! ». (Rires.)

Je voudrais tout d’abord indiquer qu’aujourd’hui, 
cet outil de 80 millions d’euros – ça me fait rire –; pre-
mièrement, je rappelle que la caisse a été validée par la 
Commission européenne à la mi-décembre 2010, ce qui 
terminait effectivement le dossier de plaintes qu’elle 
avait ouvert en juillet 2009.

Je reste très perplexe par rapport à ce que vous avez 
dit. Où avez-vous lu cela, si ce n’est pas indiscret, Mon-
sieur Jeholet ? Dans quel journal ?

M.  Jeholet (MR). – Dans le journal Vers l’Avenir.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Je regarderai cela.

M.  Jeholet (MR). – Votre interview, c’était dans La 
Libre Belgique.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Ça, c’était au moment où on n’était pas dans la sérénité 
et Mme Goffinet ne s’était pas encore penchée sur le 
dossier.

Évidemment, comme c’est à la mi-2010 et qu’on 
vient d’approuver les comptes 2010, cela veut donc dire 

que, pour les années 2009 et 2010, la caisse ne pouvait 
pas intervenir. Je l’ai dit à de nombreuses reprises. Ces 
pertes de mise en œuvre faisaient l’objet du business 
plan et, comme vous l’avez très justement indiqué, je 
vous ai transmis de manière exhaustive, tous les élé-
ments qui pourraient vous intéresser.

Tant le business plan initial que celui modifié suite 
au retard de l’autorisation par la Commission euro-
péenne prévoyaient une perte pour 2010. Le business 
plan prévoyait une perte de 1 527 453 euros. Nous avons 
donc fait mieux. Puisque nous n’avons perdu que … 
(Rires.) … C’est implacable.

M.  Kubla (MR). – Vous n’avez perdu qu’un mil-
lion, c’est bien.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Monsieur Kubla, nous reprenons un élément. Nous 
avons, à la demande du Gouvernement fédéral, souscrit 
des actions Dexia à 9,90 euros. Nous avons mis 350 mil-
lions d’euros dans cette entreprise. Aujourd’hui, nous 
avons perdu presque 70 % de la participation. Mettez 
cela par rapport au million dont il est question, ce sont 
250 millions d’euros qui ont été perdus par la Wallonie 
pour soutenir cette entreprise.

M.  Kubla (MR). – Cela n’a rien à voir.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvel-
les. – Cela n’a rien à voir, si ce n’est que nous avons 
ponctionné de l’argent à la SOGEPA et à la SRIW pour 
arriver à faire le bouclage financier du soutien financier 
au secteur bancaire et que c’est à la suite de cette inter-
vention massive au profit d’organismes financiers que la 
nécessité de retrouver des liquidités pour les entrepri-
ses, PME et SRIW essentiellement, a été mise sur pieds. 
Donc, la conséquence de cela, la logique de la Caisse 
d’investissements de Wallonie qui était de trouver …

M.  Kubla (MR). – La SRIW n’est jamais interve-
nue massivement dans les PME. Elle a toujours été tour-
née vers les grandes entreprises. Elle a très peu d’inter-
ventions dans le secteur des PME.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Il y a longtemps que vous n’avez plus regardé ce que fait 
la SRI, mais nous en reparlerons une autre fois. Vous ne 
pouvez quand même pas me dire aujourd’hui …

M.  Kubla (MR). – Je suis d’accord qu’il y a eu une 
mauvaise opération pour Dexia. Je n’ai pas de problème 
avec cela. C’était une décision collective, comme pour 
Brussels Airlines à mon époque.

Je me pose des questions, comme Mme Goffinet et 
M. Jeholet, sur la pertinence de cet outil.
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M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 
– Vous formez un trio d’enfer. (Rires.)

M.  Kubla (MR). – Venez dans la danse.

M. M arcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 
du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 
Non, je vous laisse, je ne veux pas perturber cette nou-
velle idylle.

Il est donc radicalement faux de dire que 300 mil-
lions d’euros ont été espérés, loin de là. Aucun document 
ne mentionne ce chiffre.

J’ajouterai enfin que les critiques à l’égard de la 
Caisse d’investissement de Wallonie ne sont pas fondées. 
En effet, la caisse vise simplement à collecter des fonds 
auprès du public afin d’octroyer des prêts au profit des 
PME. La caisse cherche dès lors à assurer une épargne 
sûre aux résidents – je rappelle ce qui avait été indiqué 
lors de la création –, ainsi que de les impliquer dans le 
développement économique de la région. Aucun outil en 
Wallonie ne correspondait à ce design.

Je vais donc maintenant aborder les autres remar-
ques qui avaient été formulées.

Abstraction faite des frais d’établissement, la Région 
wallonne ne pourrait, à moindres coûts, placer autant 
de fonds dans le redéploiement économique de notre 
région. À moins qu’on ne nie le besoin de notre région 
en matière d’investissements, je ne peux pas comprendre 
ceux qui s’acharnent sur un organisme qui a, d’une part, 
la volonté d’octroyer une sécurité à l’épargne des rési-
dents et qui permet, d’autre part, à ces fonds émanant du 
public de contribuer à la dynamique wallonne.

Beaucoup de critiques se portent sur les coûts de 
fonctionnement. Sachant que le mécanisme mis en 
œuvre par la caisse permet une limitation importante de 
ces coûts, puisque, comme je l’ai transmis à M.  Jeho-
let, il n’y a qu’une seule personne qui peut être enga-
gée par cette caisse; je ne peux qu’être surpris par ces 
affirmations. En effet, ces affirmations semblent profiter 
de la transparence du fonctionnement de la caisse. Nous 
aurions pu les laisser à charge du budget de la Wallo-
nie, surtout les prêts préalables. Nous avons voulu, au 
contraire, les imputer sur la caisse, de manière à ce que 
la transparence la plus grande possible existe et qu’il n’y 
ait pas de critiques à cet égard.

Je voudrais indiquer que nous n’avons engagé 
qu’une seule personne, alors que le dossier était d’une 
complexité sans nom à l’égard de la CBFA. Celle-ci a en 
effet conditionné l’octroi de crédits aux entreprises par la 
mise en place de sociétés internes, dont la conséquence 
– et cela a été très justement relevé – a été le recours à de 
nombreux conseils spécialisés qui font maintenant partie 
des frais d’établissement.

Par ailleurs, la formalisation de ces relations dans le 
cadre de sociétés internes avec les banquiers qui, natu-

rellement, devraient être les partenaires financiers privi-
légiés de la caisse, n’est pas aisée à activer auprès des 
banquiers eux-mêmes. Les contacts n’ont réellement pu 
être entrepris que depuis 2010, et sont toujours actuelle-
ment en cours.

Je voudrais poser le constat suivant : pour les ban-
quiers, il est clair qu’il est plus facile d’avoir une com-
mission de placement d’un emprunt, de la clôture de 
straight-loan sans préavis, qui sont des décisions faciles 
à prendre.

Leur demander de s’inscrire dans le modèle autorisé 
par la CBFA, qui est leur organisme de contrôle, paraît 
aujourd’hui beaucoup moins aisé.

Il faut, en effet, accepter dans ce cas de partager les 
résultats, et c’est peut-être en cela que la prise de déci-
sion est si lente.

J’attire enfin votre attention sur le fait que de nom-
breux autres frais, et c’est le cas pour tous les appels à 
l’épargne – qu’ils soient publics ou privés – doivent être 
supportés dans ce type d’émission. Il s’agit –  et vous 
l’avez relevé, de la tenue du grand livre qui a été confiée 
à Euroclear, qui est partenaire habituel des organismes 
de crédit.

La caisse a pour objectif d’exercer ses activités selon 
une logique de marché, tout en étant en équilibre sur 
le long terme. Je rappelle que c’est bien la volonté. Le 
Fonds de participation étant géré par le Gouvernement 
fédéral dont les dettes sont consolidées au sein des cais-
ses et des finances de l’État, tout jugement qualitatif sur 
la gestion du Fonds ne peut être réalisé. Sachant que les 
premières années ne seraient pas les plus fructueuses, 
le Gouvernement wallon a de son côté, établi en toute 
transparence les fondements pour faire de la caisse et ce, 
malgré l’octroi de la garantie régionale, un outil pérenne 
qui se veut en équilibre. Aujourd’hui, je dirais que la 
transparence permet de faire ce débat.

Je suis heureux de dire que tout le business plan 
déposé par la caisse est toujours d’actualité pour pouvoir 
démarrer les opérations.

En ce qui concerne l’intégration dans la SRIW, la 
source de financement de la caisse est particulière et dif-
férente de celles de la SRIW ou d’autres outils publics 
wallons.

La Région wallonne s’est comportée comme n’im-
porte quel entrepreneur prudent qui démarre une nou-
velle activité. Elle a, pour ce faire, isolé cette nouvelle 
activité au sein d’un outil spécifique. Il s’agit d’une opé-
ration qui me paraît saine et prudente, dont nous suppor-
tons les avantages et les inconvénients.

Si on veut intégrer cet outil dans la SRIW, je ne pense 
pas que ce soit une bonne idée. Les coûts de financement 
d’un emprunt obligataire étant généralement élevé, la 
caisse requiert à la fois :

–	 le financement de projets portés par des PME solides 
et sainement gérées et dont le rendement potentiel 
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.doit être conforme à ses coûts – vous verrez en cela 
les éléments que je vous donnerai dans quelques ins-
tants;

–	 les charges de fonctionnement incarnées, notam-
ment par les coûts résultant d’analyses des dossiers 
doivent rester faibles, d’où la nécessité de partena-
riats financiers tout comme nous l’avions fait par le 
passé, avec la financière des PMI, et ce, au travers 
des sociétés internes.

La création de sociétés internes avec les partenaires 
expérimentés rend dès lors possible cette économie de 
coûts et permet à la caisse de participer seulement au 
financement de projets qui, d’après des analystes exté-
rieurs, seraient adaptés à son passif, comme je viens de 
l’indiquer il y a un instant.

Contrairement à ce qui a été soulevé, l’intégration de 
la caisse à la SRIW ne permettrait pas une réduction des 
coûts qui ont été cités.

En effet, de par la conclusion de partenariats, la 
caisse ne compte aujourd’hui qu’une seule personne 
rémunérée qui serait de toute façon transférée; la straté-
gie d’approche des entreprises doit être spécifique à l’ac-
tivité de la caisse et ne peut pas être assimilée – en cela, 
M. Kubla a raison – à la stratégie de la SRIW; les frais de 
communication concernaient principalement l’émission 
obligataire et auraient de toute façon été réalisées, que ce 
soit par l’émission au travers de la SRIW ou de manière 
autonome par la caisse.

Concernant les réalisations de la caisse, en vue d’ap-
pliquer le droit de la concurrence ainsi que les libertés 
de circulation, la Commission européenne remettrait en 
cause les modalités de fonctionnement de la caisse et lui 
interdisait toute activité. Après de longues discussions 
–  et cela a fait l’objet de longs débats ici –, la Com-
mission européenne a finalement autorisé la caisse à se 
mettre en mouvement. La levée du blocage a eu lieu, 
je l’ai dit, au départ le 18 décembre 2010. La première 
convention de société interne a été signée le 10 janvier 
2011 c’est-à-dire juste après les congés de fin d’année. 
La caisse, il faut le constater, n’a donc pas perdu de 
temps pour démarrer.

Malgré l’autorisation d’activité de la commission, 
les banques, aujourd’hui, ne semblent pas encore totale-
ment disponibles à signer, mais nous allons continuer à 
travailler avec elles de manière à pouvoir le faire.

Aujourd’hui, ces partenaires banquiers analysent la 
conformité aux règles européennes de leur participation 
dans une opération de crédit aux côtés de la caisse. Après 
que la caisse ait obtenu l’autorisation, les banques elles-
mêmes regardent dans quelles conditions et par rapport 
notamment à Dexia, par rapport aux autorisations de la 
commission sur base de l’aide d’État, comment elles 
peuvent intervenir. Il y a une ouverture, mais il n’y a pas 
encore de décision.

Dès que cette analyse se terminera, je ne doute pas 
que nous pourrons développer un certain nombre de par-
tenariats.

Actuellement, la caisse, dans le cadre de la société 
interne réalisée avec la SRIW-Finance, a consenti, soit 
dans le principe, soit dans la réalisation, un certain nom-
bre de dossiers.

La société TAB NRG a reçu 1,7  million de prêts 
subordonnés; 3,3 millions de prêts non subordonnés et 
l’obtention de ce prêt a rendu possible la construction 
d’un parc éolien –  je suppose que tout le monde sera 
heureux – qui est, aujourd’hui, en voie d’être réalisé.

La société Icarus piping international, dont l’activité 
est la fabrication de vannes et de brides pour l’industrie 
gazière et pétrolière, a obtenu de la caisse un octroi de 
prêt de deux millions d’euros. Ces fonds ont permis le 
rachat de la société concernée afin de ramener son centre 
de décision en Wallonie.

La société Galler chocolatiers – cela a été évoqué – 
a obtenu accord pour recevoir un million d’euros sous 
forme de prêts à un taux de 7,9 % afin de financer la 
croissance et le développement de l’entreprise. Cinq cent 
mille euros ont déjà été libérés au profit de l’entreprise.

D’autres dossiers sont actuellement à l’étude et 
devraient bientôt faire l’objet d’un accord avec la SRIW 
Finance pour être développés.

En ce qui concerne les comptes et bilan de la caisse, 
j’aimerais tout d’abord exprimer devant vous mon éton-
nement sur le fait que des documents ont manifestement 
circulé avant l’assemblée générale, mais c’est, je sup-
pose dans un souci de transparence que cela a été fait. 
Tous les comptes ont aujourd’hui été approuvés par tous 
les partis politiques, dont le président désigné par le parti 
de Mme Goffinet.

Je viens encore tout récemment, de manière exhaus-
tive et circonstanciée, de répondre à une de vos nom-
breuses demandes d’informations concernant la caisse 
et confirmer une nouvelle fois des éléments que vous 
connaissez par ailleurs. Je voudrais donc vous renvoyer 
à ma réponse écrite.

De façon plus précise, les frais d’émissions d’em-
prunts, qui comprennent une partie variant en fonction 
du nombre d’obligations souscrites, sont immobilisés au 
bilan pour un montant de 1,429 million d’euros.

Au niveau des publicités, des insertions et des annon-
ces réalisées autour de la caisse, nous arrivons à un total 
de 31 442 euros qui se répartissent sur les exercices de 
2009 et de 2010.

Le montant global à rembourser par la caisse aux 
souscripteurs s’élèvera, en 2019, à un peu plus de 
119 millions d’euros, intérêts cumulés compris.

Je vous assure néanmoins que le montant de l’émis-
sion, atteignant près de 82 millions d’euros, est et sera 
toujours entièrement affecté de manière optimale en vue 
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de réaliser des placements générant sur le long terme un 
rendement suffisant pour couvrir tous les éléments de 
l’emprunt.

Quant au coût découlant des déductions fiscales 
octroyées, ce montant ne sera définitivement fixé qu’au 
terme de la période d’enrôlement de trois ans, en tenant 
compte de la capacité réelle d’absorption de la réduction 
fiscale par les différents contribuables souscripteurs.

Au total, sur les exercices 2009-2010, les pertes 
cumulées s’élèvent à 2 618 615,30 euros. Il faut toutefois 
noter que la perte de 2010, et ce, malgré l’immobilisa-
tion d’action imposée par la commission, est inférieure 
de près de 100 000  euros à celle constatée en 2009. 
Le plan financier a dû être réactualisé suite à la mise 
en conformité avec la législation européenne. Il prévoit 
dorénavant un exercice bénéficiaire pour 2013. Comme 
je viens d’avoir l’occasion de vous le dire, le business 
plan a été réactualisé début 2011. Il prévoyait une perte 
supérieure à celle qui a été constatée.

Concernant l’avenir de la caisse, il faut bien garder 
à l’esprit que l’emprunt obligataire court jusqu’en 2019. 
En 2010, le différentiel entre les charges financières et 
les produits financiers ne s’élevait qu’à 596 000 euros 
sur un bilan de près de 130 millions d’euros.

Eu égard au niveau des taux appliqués aux premiers 
crédits octroyés, ceux-ci respectent la grille acceptée par 
la commission qui établit les marges à appliquer sur les 
prêts, grille qui, elle-même, est établie sur le modèle de 
la communication de la commission relative à la révision 
de la méthode de calcul des taux de références et d’ac-
tualisation. Dès lors, les produits financiers qui seront 
dégagés lorsque la caisse sera en mesure d’exercer plei-
nement ses activités permettront de réaliser des bénéfi-
ces qui, sur le long terme, compenseront les pertes des 
deux premiers exercices.

Ainsi, les interventions de la caisse, en plus d’assu-
rer aux résidents wallons une épargne sûre et contribuant 
au développement économique de la région, permettront 
à la région de soutenir les entreprises wallonnes tout en 
dégageant une plus-value collective.

Ces objectifs pourraient être encore mieux remplis, si 
la caisse, tout en maintenant une organisation permettant 
des faibles coûts de fonctionnement, bénéficiait d’une 
marge de manœuvre et d’une autonomie plus larges.

Avant de pouvoir effectivement exercer ces activités, 
la caisse a dû respecter certaines obligations imposées 
par la CBFA et le droit européen de la concurrence. Cer-
taines de ses restrictions, comme le recours aux sociétés 
internes, permettent à la caisse de bénéficier d’un effet 
de levier. Cependant, l’état actuel des banques à s’inves-
tir pleinement dans un modèle de partenariat a davantage 
freiné l’activité qu’elle n’a produit d’éléments positifs. 
Une réflexion sur cet élément, me semble-t-il, doit être 
ouverte dans le cadre de la situation actuelle.

Si l’objectif double poursuivi par la caisse, qui est 
d’assurer une sécurité d’épargne tout en contribuant au 

développement économique wallon, ne peut être atteint 
efficacement de par l’imposition des procédures nous 
rendant dépendants du bon vouloir de partenaires, il doit 
être, à ce moment-là, mis sur la table, un élargissement 
des conditions.

Je voudrais terminer par un dernier point, qui est le 
fait qu’aujourd’hui, l’Union européenne demandant et 
restreignant de plus en plus les capacités d’intervention 
en vertu des règles de l’Institut des comptes nationaux 
et des normes SEC européennes, je pense que la caisse, 
au contraire, doit servir encore plus à l’avenir, par une 
source de financement autonome qui viendra renforcer 
la SOWALFIN, la SRI ainsi que la SOGEPA, à assurer 
le redéploiement économique wallon. Je vous remercie 
de m’avoir écouté.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M.  Jeholet (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse.

D’abord, il y a un élément sur lequel on peut être 
d’accord, c’est celui de la nécessité et du besoin d’aider 
les PME wallonnes. Maintenant, je ne suis pas convaincu 
que la caisse va aider davantage des PME wallonnes qui 
n’ont pas aujourd’hui affaire à d’autres outils et structu-
res existants, des outils financiers en Région wallonne 
où vous avez parlé du Fond de participation, des outils 
fédéraux.

Vous n’arrivez donc pas à me convaincre, d’autant 
que je rappelle que l’objectif de la caisse, c’était d’aider 
de manière urgente les PME alors qu’il y avait la crise 
économique et financière.

On est deux ans après. On n’est pas dans le même 
contexte. Vous me parlez d’un taux de 7,9 %. J’essaie de 
savoir pourquoi les PME viendraient à la caisse par rap-
port à d’autres banques traditionnelles. On voit d’ailleurs, 
puisqu’il faut des sociétés internes avec des structures 
publiques ou privées, en l’occurrence, les banques, qu’il 
y a une frilosité et une méfiance de la part des banques 
et que la seule structure pour les trois dossiers que vous 
évoquez, est la structure avec la SRIW-Finance.

Je ne suis pas du tout convaincu, si ce n’est pour une 
raison idéologique, de l’utilité de cette caisse par rapport 
à l’objectif initial, qui était de venir en aide aux PME.

Pour nous, ce n’est pas le véhicule idéal. On parle 
de la SRIW, on peut parler, pour nos entreprises en 
difficultés, de la SOGEPA, de la SOWALFIN ou des 
invests. Quand vous me citez toute une série d’entrepri-
ses, j’espère évidemment que la caisse viendra aussi en 
aide aux entreprises wallonnes, et pas nécessairement à 
d’autres, d’où la complexité aussi avec la Commission 
européenne.

Je comprends la frilosité, notamment des organismes 
privés. On sait que, par rapport à la caisse, il y a la CBFA 
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qui nous regarde sans arrêt. On sait qu’il y a toujours 
aussi l’épée de la Commission européenne.

Je ne suis donc pas très rassuré par rapport aux chif-
fres que vous me donnez – on peut toujours être opti-
miste – et par rapport aux perspectives d’avenir.

Vous me parlez de l’éolien. Si, à un moment donné, 
c’est une volonté de la caisse de dire : « Voilà, on va aider 
des PME dans l’éolien, et si on perd, on perd, ce n’est 
pas grave, ce sera une perte ». Ici, on n’est pas en train 
de se dire : « On soutient un secteur et on ne mesure pas 
le risque ». Le but, c’est quand même d’avoir une caisse 
rentable. Vous êtes bien d’accord.

Soit on dit que la Région wallonne aura investi en 
capital et l’argent sera perdu, soit et c’est ce que je vous 
disais tout à l’heure, on va privilégier des entreprises, 
pour lesquelles on est certain d’avoir le retour sur inves-
tissements plutôt que des entreprises, des PME wallon-
nes qui ont du mal à avoir accès à d’autres véhicules et 
notamment, le véhicule des banques privées.

Je prends aussi note du fait qu’il n’y a pas de volonté 
d’intégration de la caisse à la SRIW.

Monsieur le Ministre, je n’ai qu’une chose à dire, 
c’est qu’on refera le point dans trois ou quatre mois. Je 
suis simplement perplexe par rapport à votre optimisme. 
Il y avait un conseil d’administration lundi. Je me dis 
qu’il y a des dossiers qui sont sur la table, qu’on va en 
analyser une série. C’est reporté au mois de juin. Je 
doute quand même un peu de l’activité de la caisse mais 
surtout, je le répète, c’était une mesure rapide et urgente 
pour venir en aide aux PME. On fait le point après deux 
ans, je veux bien qu’il y a des excuses valables ou non 
mais, en attentant, le bilan est là aujourd’hui. Après, 
Madame Simonis, deux ans de fonctionnement, on ne 
peut que le regretter.

Je prends note aujourd’hui que le cdH a ouvert les 
yeux et se rend compte que c’était probablement un outil 
électoraliste et idéologique. Je remercie Mme Goffinet 
de sa clairvoyance et de sa lucidité. En tout cas, nous ne 
sommes pas seuls aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Disabato.

M. D isabato (Écolo). – Je voulais remercier M. le 
Ministre pour les réponses apportées, même s’il n’a pas 
répondu sur l’aspect des données régionales. Mais j’y 
reviendrai en commission car, même si c’est fédéral, je 
pense qu’on peut, au niveau régional wallon, peut-être 
prévoir quelque chose.

Sur le fond, je ne ferai pas le grand écart sur notre 
position. Elle a toujours été de réclamer une évaluation. 
Je serai attentif, dans les prochains mois, à l’évolution 
de la caisse d’investissements. Il faudra qu’à un certain 
moment, on se donne les moyens de procéder à cette 
évaluation et qu’on voit quand c’est le meilleur moment 
pour avoir le recul suffisant. Cela me semble essentiel.

Même s’il est vrai que le processus a été lancé il y 
a deux années, il faut reconnaître qu’il était bloqué pen-
dant un an et demi, puisqu’on a été bloqué par la Com-
mission européenne jusque décembre 2010 et qu’il était 
donc difficile de travailler dans ces conditions. L’outil 
doit servir avant tout à servir les PME. Là-dessus, on 
peut tous être d’accord. Cette évaluation devra vraiment 
permettre de voir si elle sert à ces PME car, même si les 
chiffres sont meilleurs que prévu, en valeur absolue, ils 
sont quand même négatifs. Or, dans le contexte finan-
cier dans lequel on travaille actuellement, chaque euro 
compte. Il me semble donc important de veiller à réduire 
au maximum le déficit annuel.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Goffi-
net.

Mme Goffinet (cdH). – Tout d’abord, je vous remer-
cie, Monsieur le Ministre, pour l’ensemble des infor-
mations données et votre vision des choses comme les 
perspectives et l’évolution de cette caisse. Puisque vous 
me le demandiez, j’avais lu les chiffres dans une analyse 
faite sur la caisse et publiée dans un journal. Voilà d’où 
je sors ces éléments.

Alors, que l’on ne se méprenne pas, le cdH a voté la 
création de cette caisse en avril 2009, mais nous avions 
souhaité, et nous souhaitons toujours, que cet instrument 
financier soit proche de la SRIW. Sur ce point-là, nous 
gardons donc toujours cette même ligne de conduite. Je 
ne doute pas que mon groupe ait voté les comptes de la 
caisse. Si, au niveau comptable, il n’y a aucun problème, 
je ne vois pas pourquoi l’assemblée générale ne devait 
pas approuver ces comptes. Nous ne manquerons donc 
pas de suivre ce dossier, et voir si ces missions sont bien 
remplies, les objectifs que l’on espère soit atteints, étant 
donné que la Commission européenne a donné son « feu 
vert » pour cet outil puisse être exercé pleinement.

Mme la Présidente. – Ceci clôt nos débats. Je vais 
sonner pour rappeler nos collègues.

MM. de Saint Moulin et Lebrun peuvent-ils me 
rejoindre ?

ÉLOGE FUNÈBRE DE M. DANY JOSSE

Mme la Présidente. –  Chers collègues, c’est avec 
une grande tristesse que nous avons appris hier le décès 
de notre ancien collègue, Dany Josse. Il n’avait que 
58 ans. Il se battait depuis de longs mois avec courage 
et dignité contre une féroce maladie qui l’a finalement 
emporté.

Dany Josse a d’abord été un artiste peintre renommé, 
un professeur et un passeur de savoir pour plusieurs 
générations d’étudiants des Beaux-Arts à Mons, avant 
d’entrer en politique. C’est là que nous l’avons connu.

Il occupa les fonctions de Secrétaire fédéral d’Écolo 
de 1994 à 1997, pour ensuite siéger ici durant la législa-
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ture de 1999 à 2004. À l’époque, il était également Pré-
sident de la Commission de la culture et de l’audiovisuel 
au Parlement de la Communauté française.

C’est d’ailleurs au service de la culture que cet 
artiste amoureux de tous les arts avait ensuite décidé 
de consacrer son temps et son énergie, en rejoignant le 
cabinet de la ministre actuelle de la culture. Il est ensuite 
retourné sur ses chères terres montoises. C’est là qu’en 
2009, il avait pris la direction du Carré des associations, 
une structure où se retrouvent artistes, citoyens et autres 
représentants du monde associatif, dans la perspective de 
Mons Capitale culturelle en 2015. Dany Josse ne verra 
hélas pas l’épilogue de cette belle aventure à laquelle il 
aura pourtant sensiblement contribué.

En votre nom à tous, j’ai adressé nos plus sincères 
condoléances à sa compagne et à son fils. Je vous pro-
pose d’observer une minute de silence.

(L’assemblée observe un instant de silence.)

PROPOSITION DE DÉCRET 
MODIFIANT LE DÉCRET DU 1er AVRIL 2004 
RELATIF AU CONTRÔLE DES DÉPENSES 

ENGAGÉES POUR LES ÉLECTIONS 
DU CONSEIL RÉGIONAL WALLON, 

AINSI QU’AU CONTRÔLE 
DES COMMUNICATIONS DU PRÉSIDENT DU 

CONSEIL RÉGIONAL WALLON 
ET DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 

WALLON VISANT À RENDRE CONTRAIGNANT 
L’AVIS RENDU PAR LA COMMISSION 

DE CONTRÔLE, 
DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 

(Doc. 210 (2009-2010) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’ar-
ticle unique de la proposition de décret modifiant le 
décret du 1er avril 2004 relatif au contrôle des dépenses 
engagées pour les élections du Conseil régional wallon, 
ainsi qu’au contrôle des communications du président 
du Conseil régional wallon et des membres du Gouver-
nement wallon visant à rendre contraignant l’avis rendu 
par la Commission de contrôle, déposée par MM. Jamar 
et Consorts.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

17 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint  
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio,  
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Gadenne, 
Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapompolé, 
Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene,  
Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pecriaux,  
Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Saudoyer,  
Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion,  
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, 
Zrihen.

En conséquence, le rejet de l’article unique entraîne 
le rejet de l’ensemble de la proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET 
VISANT À ACCÉLÉRER LA LIQUIDATION 

DES AIDES AUX PARTICULIERS INSTITUÉES 
PAR LE CODE WALLON DU LOGEMENT, 

DÉPOSÉE PAR MM. JAMAR ET CONSORTS 
(Doc. 282 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Je passe à l’article 1er de la 
proposition de décret visant à accélérer la liquidation des 
aides aux particuliers instituées par le Code wallon du 
logement, déposé par MM. Jamar et Consorts.

La proposition de décret ayant été rejetée en com-
mission, nous ne voterons que sur son article 1er.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres ont pris part au vote.

17 membres répondent oui.

52 membres répondent non.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 
Dodrimont, Jamar, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Wahl.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint  
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio,  
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Gadenne, 
Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapompolé, 
Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene,  
Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pecriaux,  
Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Saudoyer,  
Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion,  
Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, 
Zrihen.

Le rejet de l’article premier entraîne le rejet de l’en-
semble de la proposition de décret
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PROJETS DE MOTION 
DÉPOSÉS EN CONCLUSION 

DE L’INTERPELLATION 
DE MME DE COSTER-BAUCHAU 

À M. DEMOTTE, 
MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON, 
SUR 

« LA PRISE EN CONSIDÉRATION DU RAPPORT 
DU MÉDIATEUR ET LE SUIVI DONNÉ 

PAR LE GOUVERNEMENT », 
PAR MME DE COSTER-BAUCHAU, 

MM. MILLER ET CRUCKE 
(Doc. 376 (2010-2011) – Nos 1 et 1bis) 

ET PAR MME ZRIHEN ET M. TIBERGHIEN 
(Doc. 377 (2010-2011) – Nos 1 et 1bis)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur les 
projets de motion déposés en conclusion de l’interpella-
tion de Mme de Coster-Bauchau à M. Demotte, Minis-
tre-Président du Gouvernement wallon sur « la prise en 
considération du rapport du Médiateur et le suivi donné 
par le gouvernement ».

La première motion motivée de Mme de Coster-Bau-
chau, MM. Miller et Crucke a été imprimée et distribuée 
sous le no 376 (2010-2011) – Nos 1 et 1bis.

La seconde motion pure et simple de Mme Zrihen 
et M.  Tiberghien a été imprimée et distribuée sous le 
no 377 (2010-2011) – Nos 1 et 1bis.

Conformément aux dispositions de l’article 134.3 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Zrihen et M. Tiberghien.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

52 membres répondent oui.

16 membres répondent non.

1 membre s’abstient.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat, Cheron, 
Collignon, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint  
Moulin, Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio,  
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Gadenne, 
Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapompolé, 
Kilic, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene,  
Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pecriaux,  
Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Saudoyer,  
Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion,  
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Cornet, Crucke, de Coster-Bauchau, 

Dodrimont, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, Neven, 
Pary-Mille, Wahl.

–	 S’est abstenu :

M.  Jamar.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon. Un 
membre souhait-il motiver sont abstention ?

Justification d’abstention

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M.  Jamar (MR). – D ois-je encore la motiver, 
Madame la Présidente ? Tout le monde a compris, beau-
coup de vos amis m’ont dit que j’avais raison, mais 
qu’ils étaient obligés de continuer à voter comme ils le 
font à l’heure actuelle. Donc, prenez-en quand même de 
la graine. (Réaction d’un membre.)

PROJET DE MOTION 
DÉPOSÉ EN CONCLUSION 

DE L’INTERPELLATION 
DE MME CREMASCO À M. HENRY, 
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, 

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
ET DE LA MOBILITÉ 

SUR 
« LA PART QUE DEVRA ASSUMER 

LA RÉGION WALLONNE DANS LA POLITIQUE 
CARCÉRALE BELGE », 

PAR MME CREMASCO, MM. BAYET 
ET DE LAMOTTE 

(Doc. 378 (2010-2011) – No 1)

Vote nominatif

Mme la Présidente. – Nous allons voter sur le projet 
de motion déposé en conclusion de l’interpellation de 
Mme Cremasco à M. Henry, Ministre de l’Environne-
ment, de l’Aménagement du Territoire et de la Mobi-
lité sur « la part que devra assumer la Région wallonne 
dans la politique carcérale belge », par Mme Cremasco, 
MM. Bayet et de Lamotte.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

51 membres répondent oui.

17 membres répondent non.

1 membre s’abstient.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Bayet, Bolland, Bouchat,  
Cheron, Cremasco, Daele, de Lamotte, de Saint Moulin,  
Desgain, Dethier-Neumann, Di Antonio,  
Disabato, Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Gadenne,  
Goffinet, Gonzalez, Houdart, Hoyos, Kapompolé, Kilic,  
Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene,  



64	 P.W. - C.R.I. n° 14 (2010-2011) - mercredi 4 mai 2011

Meeraeghe, Mottard, Noiret, Onkelinx, Pecriaux,  
Pirlot, Prévot, Saenen, Saint-Amand, Saudoyer,  
Senesael, Servaes, Simonis, Stoffels, Tachenion,  
Targnion, Tiberghien, Trotta, Walry, Wesphael, Yerna, 
Yzerbyt, Zrihen.

–	 Ont répondu non :

Mmes et MM.  Barzin, Bertouille, Binon, Borsus, 
Cassart-Mailleux, Collignon, Cornet, Crucke, de Coster-
Bauchau, Dodrimont, Jeholet, Kubla, Miller, Mouyard, 
Neven, Pary-Mille, Wahl.

–	 S’est abstenu :

M.  Jamar.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

Un membre souhaite-t-il motiver son abstention ?

Justification d’abstention

M.  Jamar (MR). –  Par rapport à mon argumen-
tation d’il y a quelques instants, le nouveau président 
d’Écologie et Laïcité voudrait s’exprimer, sauf s’il ne dit 
pas : « fait personnel ».

FAIT PERSONNEL

M.  Wesphael (Écolo). – Madame la Présidente, il 
y a manifestement un fait personnel. (Rires de la Pré-
sidente.) Je voudrais dire à M.  Jamar que je m’inscris 
complètement dans la logique lancée par notre parle-
ment vis-à-vis de cette réforme et que, par ailleurs, sur la 
question lancinante de la motion pure et simple, je suis 
d’avis que nous puissions avoir une réflexion de manière 
inter-parlementaire pour qu’à tous les niveaux de pou-
voir nous puissions aller vers la suppression progressive 
de ce que je considère effectivement comme M. Jamar, 
(Réactions et Rires de plusieurs membres.) comme quel-
que chose de peu intéressant sur le plan démocratique.

(Applaudissements de quelques membres.)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT LA MISE EN ŒUVRE 

DU PLAN D’ACTION D’ISTANBUL 
POUR LE RÔLE DES FEMMES DANS LA ZONE 

EURO-MÉDITERRANÉENNE, 
DÉPOSÉE PAR M. MILLER 

(Doc. 244 (2010-2011) – Nos 1 à 3)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous votons à présent sur 
l’ensemble de la proposition de résolution visant la mise 
en œuvre du Plan d’action d’Istanbul pour le rôle des 
femmes dans la zone euro-méditerranéenne, déposée par 
M. Miller.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

69 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux, Che-
ron, Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de  
Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Gadenne, Goffinet, 
Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, 
Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, 
Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Saudoyer, Senesael, Servaes, 
Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

En conséquence, la proposition de résolution est 
adoptée à l’unanimité des membres votants. Il en sera 
donné connaissance au Gouvernement wallon.

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
VISANT À OPTIMALISER LA POLITIQUE 

EN SANTÉ MENTALE, 
DÉPOSÉE PAR MM. ELSEN ET CONSORTS 

(Doc. 334 (2010-2011) – Nos 1, 1bis et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble de la proposition de résolution visant à optimali-
ser la politique en santé mentale, déposée par MM. Elsen 
et Consorts.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

67 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux,  
Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de  
Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Gadenne, Goffinet, Gonzalez,  
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, 
Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, 
Saint-Amand, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.
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La proposition de résolution est adoptée à l’unani-
mité. Il en sera donné connaissance au Gouvernement 
wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT AU TRAITÉ 

PORTANT RÉVISION DU TRAITÉ INSTITUANT 
L’UNION ÉCONOMIQUE BENELUX SIGNÉ 

LE 3 FÉVRIER 1958, AU PROTOCOLE RELATIF 
AUX PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS 

DE L’UNION BENELUX 
ET À LA DÉCLARATION, SIGNÉS À LA HAYE 

LE 17 JUIN 2008 
(Doc. 367 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment au Traité 
portant révision du Traité instituant l’Union économi-
que Benelux signé le 3 février 1958, au Protocole relatif 
aux Privilèges et Immunités de l’Union Benelux et à la 
Déclaration, signés à La Haye le 17 juin 2008.

Il est procédé au vote nominatif.

69 membres prennent part au vote.

69 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux,  
Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de  
Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Dethier-Neumann, Di Antonio, Disabato, Dodrimont, 
Dupont, Dupriez, Eerdekens, Elsen, Gadenne, Goffinet, 
Gonzalez, Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, 
Kilic, Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, 
Maene, Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, 
Noiret, Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, 
Saenen, Saint-Amand, Saudoyer, Senesael, Servaes, 
Simonis, Stoffels, Tachenion, Targnion, Tiberghien, 
Trotta, Wahl, Walry, Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

Le projet de décret est adopté à l’unanimité. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET 
PORTANT ASSENTIMENT, 

POUR LES MATIÈRES 
DONT L’EXERCICE A ÉTÉ TRANSFÉRÉ 

PAR LA COMMUNAUTÉ FRANÇAISE 
À LA RÉGION WALLONNE, 

AU TRAITÉ PORTANT RÉVISION 
DU TRAITÉ INSTITUANT 

L’UNION ÉCONOMIQUE BENELUX 
SIGNÉ LE 3 FÉVRIER 1958, 

AU PROTOCOLE RELATIF AUX PRIVILÈGES 
ET IMMUNITÉS DE L’UNION BENELUX 

ET À LA DÉCLARATION, SIGNÉS À LA HAYE 
LE 17 JUIN 2008 

(Doc. 368 (2010-2011) – Nos 1 et 2)

Vote nominatif

Mme la Présidente. –  Nous allons voter sur l’en-
semble du projet de décret portant assentiment, pour 
les matières dont l’exercice a été transféré par la Com-
munauté française à la Région wallonne, au Traité por-
tant révision du Traité instituant l’Union économique 
Benelux signé le 3  février 1958, au Protocole relatif 
aux Privilèges et Immunités de l’Union Benelux et à la 
Déclaration, signés à La Haye le 17 juin 2008.

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à 
l’article 50, alinéa 2 de la loi spéciale du 8 août 1980 de 
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le 
suffrage de Mme Dethier-Neumann et de M. Stoffels.

Il est procédé au vote nominatif.

67 membres prennent part au vote.

67 membres répondent oui.

–	 Ont répondu oui :

Mmes et MM.  Barzin, Bayet, Bertouille, Binon, 
Bolland, Borsus, Bouchat, Cassart-Mailleux,  
Cheron, Collignon, Cornet, Cremasco, Crucke, Daele, de  
Coster-Bauchau, de Lamotte, de Saint Moulin, Desgain, 
Di Antonio, Disabato, Dodrimont, Dupont, Dupriez, 
Eerdekens, Elsen, Gadenne, Goffinet, Gonzalez,  
Houdart, Hoyos, Jamar, Jeholet, Kapompolé, Kilic, 
Kubla, Langendries, Lebrun, Lenzini, Luperto, Maene, 
Meeraeghe, Miller, Mottard, Mouyard, Neven, Noiret, 
Onkelinx, Pary-Mille, Pecriaux, Pirlot, Prévot, Saenen, 
Saint-Amand, Saudoyer, Senesael, Servaes, Simonis, 
Tachenion, Targnion, Tiberghien, Trotta, Wahl, Walry, 
Wesphael, Yerna, Yzerbyt, Zrihen.

Le projet de décret est adopté à l’unanimité. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

La séance est levée. Je vous souhaite à tous une 
excellente fin de journée.

–	 La séance est levée à 18 heures 16 minutes.

–	 Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.



66	 P.W. - C.R.I. n° 14 (2010-2011) - mercredi 4 mai 2011

ABRÉVIATIONS COURANTES

AG 	 Assemblée générale

BENELUX 	 Belgique, Nederland, Luxembourg

BNB 	 Banque nationale de Belgique

CBFA 	 Commission bancaire, financière et des assurances

CEO 	 Chief Executive Office

CIF 	 Cellule d’informations financières

CIW 	 Caisse d’investissement de Wallonie

DGO1 	D irection générale opérationnelle routes et bâtiments

DGO 	D irection générale opérationnelle

DGTA 	D irection générale du transport aérien

DISP 	D ispositif d’insertion socioprofessionnelle

DPR 	D éclaration de politique régionale

EFT 	 Entreprise de formation par le travail

FOREm 	 Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

GSK 	 GlaxoSmithKline

ICN 	 Institut des comptes nationaux

IDELUX 	 Association intercommunale pour le développement économique de la Province de Luxembourg

IWEPS 	 Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

MIRE 	 Mission interministérielle recherche-expérimentation

MIRE 	 Mission régionale pour l’emploi

OISP 	 Organisme d’insertion socioprofessionnelle

OMS 	 Organisation mondiale de la santé

ONU 	 Organisation des Nations Unies

PAI 	 Plan d’action d’Istanbul

PME 	 Petites et moyennes entreprises

SA 	 Société anonyme

SEC 	 Système européen des comptes

SOGEPA 	 Société wallonne de gestion de participations

SOWALFIN 	 Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises

SRI 	 Société régionale d’investissement

SRIW 	 Société régionale d’investissement de Wallonie

TAB 	 Comité de l’Assistance technique

UE 	U nion européenne
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